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Carte 
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Sur le plan administratif, Haïti est divisé en 10 départements, eux-mêmes subdivisés en 
arrondissements, dont chacun comporte un certain nombre de communes.  Les communes 
sont à leur tour divisées en sections communales, qui sont chacune constituées de 
quartiers.1 

Selon les organisations humanitaires et de défense des droits humains haïtiennes et 
internationales qui travaillent en Haïti, cette structure administrative peut varier et on peut 
trouver des subdivisions supplémentaires ou différentes dans certains endroits, par 
exemple dans les communes densément peuplées ou de grande taille, où les habitants 
font souvent référence à des subdivisions appelées « zones » pour identifier certaines 
zones spécifiques. 

La « zone métropolitaine de Port-au-Prince » désigne la région qui englobe la commune de 
la capitale Port-au-Prince et ses environs, y compris au moins sept autres communes (Cité 
Soleil, Croix-Des-Bouquets, Cabaret, Pétion-Ville, Delmas, Carrefour et Tabarre) qui sont 
étroitement interconnectées et ont une population totale estimée à quelque 3 millions 
d’habitants.2   

1 Constitution d’Haiti de 1987, http://www.oas.org/juridico/PDFs/mesicic4_hti_const.pdf; Bureau de la Coordination des 
Affaires Humanitaires des Nations Unies (OCHA), 9 janvier 2013 ; 
https://www.humanitarianresponse.info/fr/operations/haiti/document/administrative-division-haitixls (consulté le 4 août 
2023) 

2 Informations tirées de publications officielles haïtiennes, de documents de l’ONU et d’ONG, de publications de recherche 
d’experts et de 12 entretiens personnels et virtuels avec des représentants d’organisations humanitaires et de défense des 
droits humains haïtiennes et internationales, des représentants du gouvernement et des experts des questions de sécurité 
qui travaillent en Haïti. 
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Glossaire 

BINUH : Bureau Intégré des Nations Unies en Haïti  
CARDH : Centre d’analyse et de recherche en droits de l’homme  
CARICOM : Communauté des Caraïbes   
CERP : Center for Economic and Policy Research (Centre de recherche sur l'économie et les 
politiques) 
FAO : Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture  
OIM : Organisation internationale pour les migrations  
MINUJUSTH : Mission des Nations Unies pour l'appui à la justice en Haïti  
MINUSTAH : Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti 
MSF : Médecins Sans Frontières  
OCHA : Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires  
ONU : Organisation des Nations Unies 
HCDH : Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme  
RNDDH : Réseau national de défense des Droits humains (Rezo Nasyonal Pou Defann Dwa 
Moun)  
UNHCR : Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés  
PNUD : Programme des Nations Unies pour le développement   
WOLA : Washington Office on Latin America (Bureau de Washington pour l'Amérique 
latine)   
PAM : Programme alimentaire mondial  
OMS : Organisation mondiale de la santé  
UE : Union européenne 
US : États-Unis    
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Résumé 

« Ils nous violent parce qu’ils ont le contrôle, parce qu’ils ont des armes, 
parce qu’il n’y a personne pour nous défendre. Il n’y a ni police, ni État. »  
– Une survivante de Cité Soleil3

Le 15 avril 2023, Joséphine T., 29 ans, et sa sœur rentraient à pied avec des hommes dans 
le quartier de Brooklyn à Port-au-Prince, quand elles ont été arrêtées par des membres du 
groupe criminel G9 à un endroit appelé Carrefour la Mort. Les membres du G9 ont placé les 
hommes en file indienne et en ont tué certains à coups de machette, d’autres à l’arme à 
feu. « Les criminels ont découpé les corps de certains hommes avant de les regrouper et 
de les brûler », a expliqué Joséphine.4 Ils ont ensuite violé les deux sœurs à plusieurs 
reprises. Quelques heures après être rentrée chez elle, Joséphine a appris que son frère de 
27 ans faisait partie de ceux qui ont été tués.5 

La violente expérience de Joséphine n’est pas un cas unique. Brooklyn, à la périphérie de 
Port-au-Prince, la capitale d’Haïti est en grande partie privé d’eau potable, d’électricité et 
de soins de santé depuis que les affrontements entre le G9 et un groupe criminel rival, le 
G-Pèp, ont commencé en juillet 2022. Malgré les risques, les habitants doivent quitter le
quartier pour se procurer de la nourriture et répondre à d’autres besoins essentiels. Si les
deux groupes ont convenu d’une trêve à la fin du mois de juin 2023, qui a débouché sur un
cessez-le-feu précaire, les quartiers restent sous leur contrôle et les cas d’abus ne cessent
de se multiplier. Les habitants peinent toujours à envoyer leurs enfants à l’école et
nombreux sont ceux qui ne peuvent manger qu’un repas tous les deux ou trois jours.

3 Entretien de Human Rights Watch avec Joséphine T., Port-au-Prince, 4 mai 2023. Les noms de tous les témoins et victimes 
cités dans ce rapport ont été modifiés afin de protéger leur vie privée et d’éviter d’éventuelles représailles de la part des 
groupes criminels. 
4 Idem. 

5 Idem. 



 

« VIVRE UN CAUCHEMAR »  2 

Selon le Bureau intégré des Nations en Haïti (BINUH), les groupes criminels en Haïti ont 
tué plus de 2 000 personnes entre janvier et juin 2023, soit une augmentation de presque 
125 pour cent par rapport à la même période en 2022.6 Le BINUH a également documenté  
1 014 enlèvements pendant la même période ainsi que des « viols systématiques », les 
groupes criminels ayant recours à la violence sexuelle pour terroriser la population et 
démontrer leurs capacités de contrôle. Les membres des familles des victimes et les 
survivant-e-s ont dit avoir souffert, ou avoir été témoins, de ces abus et de bien d’autres 
encore dans la région métropolitaine de Port-au-Prince depuis janvier 2023. Ces 
différentes formes de violence ont souvent été accompagnées d’incendies de maisons et 
de pillages, obligeant la population à prendre la fuite. 
 
Le gouvernement haïtien n’est pas parvenu à protéger la population de la violence de ces 
groupes criminels. Pour les habitants des zones concernées, la police et autres autorités 
sont quasi inexistantes.   
 
En réponse à cette situation, certains habitants ont eu recours à une « justice populaire », 
en créant le mouvement Bwa Kale, qui a pris de l’ampleur à la fin du mois d’avril 2023. 
Selon le BINUH en date de juin 2023, ce mouvement aurait tué plus de 200 personnes 
soupçonnées d’être des membres de groupes criminels, souvent avec la complicité 
d’officiers de police, dans tous les départements d’Haïti.   
 
Cette situation sécuritaire catastrophique est exacerbée par une impasse politique 
profonde, le dysfonctionnement du système judiciaire et une impunité persistante pour les 
violations des droits humains. Le Premier ministre Ariel Henry contrôle toutes les fonctions 
exécutives et parlementaires depuis l’assassinat du président Jovenel Moïse en 2021, et 
n’est pas parvenu à trouver un consensus avec les acteurs politiques haïtiens pour assurer 
une transition démocratique. Selon les informations existantes, il n’y a pas eu de 
poursuites ni de condamnation contre les responsables des meurtres, des enlèvements et 
des violences sexuelles commis depuis le début de l’année. 

 
6 Conseil de sécurité des Nations Unies et Bureau intégré des Nations Unies en Haïti (BINUH), Rapport du Secrétaire général, 
S/2023/492, 3 juillet 2023, https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/183/34/PDF/N2318334.pdf?OpenElement (consulté le 31 juillet 2023) ; information 
communiquée par le BINUH le 25 juillet 2023 à Human Rights Watch par courrier électronique (document disponible auprès 
de HRW). 
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Par ailleurs, les Nations Unies estiment que près de la moitié de la population totale 
d’Haïti, qui représente 11,5 millions de personnes, souffre d’une grave insécurité 
alimentaire. Plus de 19 000 personnes qui vivent dans la commune de Cité Soleil à Port-
au-Prince ont connu une famine catastrophique à la fin de l’année 2022, une première en 
Haïti et dans les Amériques. Haïti est désormais l’un des pays dont les communautés sont 
les plus menacées par la famine aux côtés de l’Afghanistan, du Burkina Faso, du Mali, de 
la Somalie, du Soudan du Sud, du Soudan et du Yémen. L’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Programme alimentaire mondial (PAM) ont 
élevé Haïti au « plus haut niveau de préoccupation » en matière d’insécurité alimentaire 
pour la période allant de juin à novembre 2023.7 En outre, environ 5,2 millions de 
personnes ont actuellement besoin d’une assistance humanitaire.   
 
Près de 195 000 Haïtiens sont actuellement déplacés à l’intérieur du pays en raison de la 
violence, et beaucoup d’autres ont quitté le pays, souvent en entreprenant de dangereux 
voyages vers des destinations qu’ils espèrent plus sûres. Au cours du premier semestre 
2023, plus de 73 000 personnes ont été renvoyées de force en Haïti, souvent dans des 
conditions abusives, principalement depuis la République dominicaine ou d’autres pays, 
malgré les risques élevés que ces renvois font peser sur leur vie et leur intégrité physique. 
 
Ce rapport documente certains des abus commis par divers groupes criminels dans quatre 
communes de la zone métropolitaine de Port-au-Prince – Cabaret, Cité Soleil, Croix-des-
Bouquets et Port-au-Prince – entre janvier et avril 2023. Au total, Human Rights Watch a 
documenté 67 meurtres, dont ceux de 11 enfants et de 12 femmes, et 23 cas de viols, dont 
19 où les victimes ont été violées par plusieurs individus. Ce décompte ne comprend que 
les cas pour lesquels Human Rights Watch s’est entretenu avec des victimes ou des 
membres de leur famille et d’autres témoins, et non les cas signalés par d’autres 
organisations. Un grand nombre des personnes interrogées par Human Rights Watch ont 
été contraintes de quitter leur domicile à la suite de cette dernière série de violences.   
 
Le rapport s’appuie sur des entretiens avec 127 personnes, avant, pendant et après une 
visite de Human Rights Watch en Haïti à la fin du mois d’avril et au début du mois de mai 

 
7 « Hunger Hotspots, FAOWFP Early Warnings on Acute Food Insecurity June to November 2023 Outlook  », Programme 
alimentaire mondial (PAM), Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), 29 mai 2023, 
https://www.fao.org/3/cc6206en/cc6206en.pdf (consulté le 31 juillet 2023). 
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2023. Parmi les personnes interrogées figuraient 58 victimes et témoins de violences, tous 
interrogés en personne en Haïti, ainsi que des membres de la société civile haïtienne, des 
organisations de défense des droits humains et de la diaspora, des représentants des 
Nations Unies et d’autres agences humanitaires, des acteurs politiques haïtiens et des 
responsables gouvernementaux, dont le Premier ministre Henry, et des responsables 
internationaux travaillant sur Haïti. En outre, Human Rights Watch a analysé des données 
et informations de l’ONU, d’organisations non gouvernementales internationales, de 
groupes de la société civile haïtienne et des médias. 
 
Human Rights Watch a également vérifié 15 vidéos et 5 photographies d’incidents violents, 
et a eu recours à des images satellite pour géolocaliser des extraits vidéo importants 
concernant des cas spécifiques survenus dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince. 
 
Certains des abus les plus flagrants ont été commis dans le quartier de Brooklyn de Cité 
Soleil, où vit Joséphine, et dans ses environs. À partir de la mi-mars 2023, les 
affrontements se sont intensifiés entre deux des principales coalitions criminelles, la 
fédération G-Pèp, qui contrôlait Brooklyn à la date de la rédaction du présent rapport, et 
l’alliance G9, qui contrôle tous les quartiers environnants et tente de s’étendre et prendre 
le contrôle de Brooklyn. Le G9 a bloqué toutes les voies de sortie de Brooklyn, à 
l’exception de Carrefour la Mort. Ses membres se sont positionnés à cet endroit et, 
pendant un mois et demi de violence extrême, de la mi-mars à la fin avril, ils ont 
régulièrement tiré sur les habitants de Brooklyn qui tentaient de se rendre au centre-ville 
ou de rentrer chez eux, les ont tués et ont commis des viols collectifs. La plupart des 
violences se sont produites à un endroit connu sous le nom de Dèyè Mi (Derrière le mur). 
Aucune des victimes du quartier de Brooklyn interrogées par Human Rights Watch n’a 
dénoncé les abus publiquement, auprès de la police ou en déposant des plaintes auprès 
des autorités judiciaires, parce qu’elles craignent des représailles et n’ont pas confiance 
dans les autorités judiciaires, ou n’y ont pas accès. 
 
Cette lutte violente pour le contrôle – alimentée par les intérêts électoraux et économiques 
des élites et groupes criminels dans la zone – a considérablement réduit la capacité des 
habitants de Brooklyn à accéder aux services essentiels et aux produits de première 
nécessité, puisque les marchés et centres de santé ont fermé leurs portes. Presque toutes 
les victimes et tous les témoins de Brooklyn ont déclaré qu’ils avaient des difficultés 
quotidiennes à trouver de la nourriture pour leur famille et à vivre dans un environnement 
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caractérisé par la saleté des eaux usées, due à l’accumulation d’ordures dans les égouts 
de la ville qui traversent le quartier et se jettent dans la mer. Le G9 a coupé l’électricité il y 
a environ deux ans et a empêché les citernes de distribution d’eau et les agents 
d’assainissement d’entrer dans Brooklyn pendant les affrontements. Certaines personnes 
dont les maisons ont été incendiées lors des affrontements ont des difficultés à trouver un 
endroit où dormir la nuit. 
 
Une organisation communautaire active à Brooklyn a documenté les meurtres d’une 
centaine de personnes, ainsi qu’une centaine de cas de violence sexuelle, au cours des 
sept semaines de mars et d’avril 2023. Depuis le mois de mai, seuls quelques abus 
sporadiques ont été signalés à Carrefour la Mort et à Dèyè Mi, mais la violence se poursuit 
dans d’autres parties de Brooklyn en raison des attaques des membres du G9 qui 
encerclent toujours le quartier. 
 
Haïti est partie aux principaux traités relatifs aux droits humains, notamment le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et la Convention américaine 
relative aux droits de l’homme, qui protègent, entre autres, les droits à la vie, à l’intégrité 
physique et à la liberté. Les autorités haïtiennes ont l’obligation de protéger efficacement 
ces droits, notamment en prenant des mesures adaptées pour protéger les personnes 
contre les menaces raisonnablement prévisibles que des acteurs non étatiques, 
notamment des criminels et des membres du crime organisé, font peser sur leur vie. 
 
Fin 2022, le Premier ministre Henry a appelé la communauté internationale à déployer une 
force armée spécialisée pour aider la police nationale haïtienne à lutter contre l’insécurité 
dans le pays. Le Secrétaire général des Nations Unies a fait écho à cet appel. Après des 
mois d’inaction, le 14 juillet 2023, le Conseil de sécurité des Nations Unies a donné au 
Secrétaire général un délai de 30 jours pour présenter un document sur les options 
possibles pour la mise en place d’une force multinationale, d’une opération de maintien 
de la paix ou d’une autre réponse internationale. Le 29 juillet, le Kenya a annoncé qu’il 
« envisagerait positivement » de diriger une force multinationale en Haïti et de déployer 1 
000 policiers pour « aider à former et aider la police haïtienne à rétablir la normalité dans 
le pays et à protéger les installations stratégiques ».   
 
Presque tous les représentants de la société civile haïtienne et les victimes d’abus 
interrogés par Human Rights Watch ont déclaré que la situation s’était tellement détériorée 
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cette année qu’une forme de réponse internationale urgente était nécessaire pour rétablir 
des conditions minimales de sécurité, restaurer l’état de droit, et garantir que tous les 
Haïtien-ne-s puissent avoir accès aux produits de première nécessité. Nombreux sont ceux 
qui ont déclaré qu’ils n’ont jamais connu une situation sécuritaire aussi catastrophique ni 
une faim et une pauvreté aussi extrêmes.   
 
Les représentants de la société civile ont également déclaré à Human Rights Watch que 
des changements significatifs ne se produiraient vraisemblablement qu’avec la mise en 
place d’un nouveau gouvernement de transition plus légitime, dirigé de préférence par des 
technocrates qui n’ont pas de liens avec des groupes criminels et qui ne se présenteraient 
pas aux prochaines élections. Ils ont demandé instamment qu’une force internationale 
déployée dans le pays, quelle que soit sa nature, ne soutienne pas de fait le premier 
ministre Henry, qu’ils considèrent comme le dirigeant d’un gouvernement illégitime et 
corrompu ayant des liens présumés avec des groupes criminels, ni l’establishment 
politique qui l’accompagne au pouvoir.   
 
Nombreux sont ceux qui ont aussi souligné l'impact persistant en Haïti de l’héritage de 
l'esclavage, du colonialisme, du racisme et de la discrimination contre les Noirs, de 
l'endettement forcé et de la pauvreté. Ils rappellent que, en plus des préjudices et abus 
historiques qui ont résulté directement ou indirectement de l'intervention en Haïti de 
puissances et d'entités extérieures, de nombreux pays occidentaux et l'ONU peuvent 
encore avoir un impact significatif sur l'économie et la politique haïtiennes. 
 
Depuis le début du XIXème siècle, quand les États-Unis, la France et d’autres pays ont refusé 
de reconnaître l’indépendance d’Haïti afin de protéger leurs intérêts esclavagistes, le pays 
a subi une occupation violente, des ingérences dans le contrôle de ses finances publiques 
et de son processus politique, et une dette forcée. Par ailleurs, au milieu du XXème siècle, 
les Haïtiens ont enduré près de 30 ans d’une dictature caractérisée par la violence, la 
corruption et les violations des droits humains, par des régimes qui bénéficiaient du 
soutien des États-Unis et de la France. Dans les années 2000, les forces de maintien de la 
paix de l'ONU se sont rendues coupables d'exploitation et d'abus sexuels à l'encontre de 
femmes et de jeunes filles, et ont été à l'origine d'une épidémie mortelle de choléra,  
à laquelle l'épidémie actuelle de choléra peut en partie être attribuée. 
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Si les personnes interviewées ont pour la plupart déclaré qu’une forme ou une autre 
d’intervention internationale était désormais nécessaire pour soutenir la police haïtienne 
dans la lutte contre la violence, elles affirment que des mesures doivent être prises pour 
éviter la reproduction des problèmes du passé et pour soutenir la mise en œuvre d’un 
processus de réparation mené par les Haïtien-ne-s. 
 
Human Rights Watch appelle le Conseil de sécurité de l'ONU à répondre à ces appels et, 
s'il autorise le déploiement consensuel d'une force internationale en Haïti, à veiller à ce 
qu'elle respecte des protocoles clairs en matière de droits humains et qu'elle dispose d'un 
financement adéquat et de solides mécanismes de contrôle. Ces mécanismes devraient 
être complétés par des mesures fortes destinées à garantir la mise en œuvre d'une 
obligation de rendre des comptes incluant les organisations de la société civile haïtienne, 
et la fourniture d'une aide humanitaire et d'autres services de base aux personnes qui en 
ont besoin. 
 
Human Rights Watch appelle également les États-Unis, le Canada, la France, les membres 
de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et d'autres gouvernements à faciliter la 
constitution d'un gouvernement de transition qui œuvrerait au rétablissement d'un état de 
droit respectueux des droits et à l'accès aux biens de première nécessité pour tous les 
Haïtien-ne-s, jusqu'à ce que des élections démocratiques puissent servir de base à la 
formation d'un gouvernement légitime. 
 
Il est urgent d’agir pour remédier aux niveaux extrêmes de violence, au manque de 
sécurité et à l’impunité quasi-totale qui règnent dans le pays, ainsi qu’aux sentiments 
palpables de terreur, de peur, de faim et d’abandon qu’éprouvent tant d’Haïtien-ne-s 
aujourd’hui. 
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Recommandations 
 

Au Secrétaire général des Nations Unies   
• Veiller à ce que les activités du BINUH appuient la mise en place d'un 

gouvernement de transition, notamment en fournissant des ressources techniques 
et financières et en renforçant les interactions avec les représentants de la société 
civile et les acteurs politiques haïtiens (y compris l'opposition) et en tenant compte 
de leurs propositions.  

• Veiller à ce que le HCDH, le BINUH et d'autres agences des Nations Unies 
soutiennent la mise en œuvre d'un mécanisme de contrôle de la Police nationale 
haïtienne, sous l'autorité des autorités de transition, dans le but d'identifier, 
d'enquêter et, le cas échéant, de poursuivre les policiers qui ont participé à des 
violations des droits humains, à des actes de corruption, au soutien de groupes 
criminels ou à d'autres délits.  

• Veiller à ce que le HCDH et d'autres agences des Nations Unies s'emploient à 
fournir une formation et un soutien technique à un groupe spécialisé d'enquêteurs 
judiciaires, de procureurs et de juges haïtiens chargés de veiller à ce que les 
auteurs de crimes commis par des membres de groupes criminels violents, ainsi 
que des policiers, des responsables politiques et d'autres personnes qui les 
soutiennent, rendent compte de leurs actes, dans la perspective d'une réforme du 
système judiciaire.  

• Soutenir la mise en œuvre de mesures visant à remédier à la situation humanitaire 
et à la grave surpopulation carcérale, principalement parce que les personnes sont 
placées en détention préventive pendant de longues périodes, et à disposer de 
prisons où les membres de groupes criminels présumés responsables de graves 
abus, ainsi que leurs partisans, puissent être détenus dans des conditions sûres et 
humaines. 

• Soutenir les initiatives visant à garantir que les personnes arrêtées ou détenues en 
raison de leur implication présumée dans des actes criminels bénéficient de 
procédures d’instruction respectueuses des droits, comprenant l’accès à un avocat 
et la privation de liberté uniquement en dernier recours ; des installations de 
détention provisoire respectueuses des droits, humaines et fonctionnelles ; un 
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processus pénal respectueux des droits qui comprend le droit à un contrôle 
judiciaire ; et une prison fonctionnelle avec des conditions humaines.  

• Soutenir la délivrance de soins de santé spécialisés tenant compte des 
traumatismes, l'aide juridique et le soutien psychosocial, notamment pendant les 
procédures pénales, pour les victimes de violences sexuelles, notamment en 
apportant un soutien aux organisations haïtiennes.  

• Travailler de concert avec le gouvernement de transition pour mettre en œuvre des 
programmes spécialisés de désarmement, de démobilisation et de réinsertion 
sociale et économique des personnes impliquées dans des groupes criminels 
violents, en accordant une attention particulière au soutien pour les enfants 
impliqués dans ces groupes, en tenant compte des traumatismes subis.  

• Appliquer strictement la politique de diligence raisonnable en matière de droits de 
l'homme à toute coopération prévue avec la Police nationale haïtienne et d'autres 
forces de sécurité dans le pays. 

 

Au Conseil de sécurité des Nations Unies 
• Toute autorisation de déploiement consensuel d'une force internationale, à la 

demande des autorités haïtiennes et du Secrétaire général des Nations Unies, 
devrait être essentiellement composée de policiers et soutenir les efforts de la 
Police nationale haïtienne pour rétablir des conditions de sécurité adéquates. 
Cette force devrait avoir pour mandat de patrouiller et de sécuriser l’accès aux 
routes principales du pays afin d’assurer le transport de la nourriture et de l’aide 
humanitaire et de permettre aux habitants de circuler librement ; de sécuriser les 
sites clés tels que les ports, les aéroports, les tribunaux et les hôpitaux afin de 
permettre la fourniture de services à la population ; et d’apporter un soutien 
technique, logistique et de renseignement aux autorités haïtiennes qui cherchent à 
enquêter, à arrêter et à poursuivre les chefs des groupes criminels qui commettent 
des abus ainsi que ceux qui soutiennent ces groupes, dans le cadre de procédures 
respectueuses des droits, notamment en créant des conditions permettant aux 
membres de ces groupes de rendre leurs armes en toute sécurité. Le Conseil de 
sécurité devrait aussi : 

o Exiger la création d’un mécanisme indépendant, avec la participation 
d’organisations de la société civile haïtienne, pour contrôler et rendre 
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compte de la conduite et des performances de la force internationale. Ce 
mécanisme devrait prévoir une stratégie pour faire connaître son existence 
au public haïtien, des procédures de plainte indépendantes, accessibles 
au public et respectant la confidentialité, un service d’enquête 
indépendant intégrant une perspective de genre, et des procédures de 
transmission des éléments de preuve aux systèmes judiciaires d’autres 
pays afin de mieux garantir la nécessité pour les forces responsables de 
manquements aux normes internationales et codes de conduite des 
Nations Unies de rendre des comptes. 

o Réaffirmer que les dirigeants de la force ne toléreront aucun comportement 
répréhensible, quel qu'il soit, notamment l'exploitation et les abus sexuels, 
qu'ils enquêteront rapidement sur toutes les allégations de manquement et 
qu'ils traiteront de manière appropriée les incidents dont le manquement 
est confirmé.  

o Rappeler à la force qu’elle doit appliquer rigoureusement la politique de 
diligence raisonnable des Nations Unies en matière de droits humains et 
s’abstenir de coopérer avec des unités ou des commandants de la force 
internationale ou de la police nationale haïtienne qui ont été impliqués, de 
manière crédible, dans de graves violations des droits humains ou dans le 
soutien à des groupes criminels.   

o Demander instamment que des efforts vigoureux soient menés par des 
entités haïtiennes en vue de : enquêter sur les graves crimes violents et 
d'en poursuivre les principaux responsables ; sortir le pays de l'impasse 
politique et faciliter la mise en place d'un gouvernement de transition ; 
garantir l'acheminement en toute sécurité de l'aide humanitaire d'urgence 
et l'accès à d'autres services de base ; endiguer le flux d'armes et de 
munitions à destination des groupes criminels violents ; et fournir des 
emplois, une éducation et d'autres possibilités aux personnes vivant dans 
des communautés précédemment contrôlées par des groupes criminels 
violents.  

• Étendre l’embargo sur les armes existant pour y inclure l’interdiction de tous les 
transferts d’armes et de matériel vers le territoire d’Haïti, avec une exemption pour 
la police nationale haïtienne, à condition qu’un mécanisme de contrôle strict soit 
mis en œuvre pour garantir la livraison et le non-détournement de telles armes. 
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• Demander au groupe d’experts de produire un rapport spécifique pour identifier les 
États et autres acteurs qui violent ou contournent l’embargo sur les armes, en 
mettant l’accent sur les transferts d’armes de petit calibre.  

• Imposer de nouvelles sanctions ciblées, notamment des interdictions de voyager 
et des gels d’avoirs, à l’encontre des responsables de meurtres, d’enlèvements, de 
violences sexuelles et d’autres abus graves, ainsi qu’à l’encontre des acteurs 
haïtiens et étrangers responsables du soutien apporté aux groupes criminels 
abusifs. 

• Demander au Secrétaire général des Nations Unies un rapport régulier tous les 30 
jours sur la situation en Haïti. 

• Demander d’urgence à la Représentante spéciale du Secrétaire général chargée de 
la question des violences sexuelles commises en période de conflits de faire un 
exposé sur Haïti et de dépêcher immédiatement un conseiller principal chargé de 
la protection des femmes qui devrait travailler en étroite collaboration avec le 
BINUH, le HCDH et autres agences des Nations Unies. 

 

À tous les gouvernements, institutions et donateurs concernés 
• Cesser de soutenir les acteurs politiques en Haïti qui sont impliqués de manière 

crédible dans le soutien aux groupes criminels.  

• Soutenir, notamment par des ressources techniques et financières, la facilitation 
de la mise en place d’un gouvernement de transition pour rétablir des conditions 
de sécurité adéquates et garantir l’adhésion aux droits humains fondamentaux, 
rétablir un état de droit respectueux des droits et permettre à tous les Haïtiens 
d’accéder aux produits de première nécessité, jusqu’à la formation d’un 
gouvernement en bonne et due forme sur la base d’élections démocratiques. 

• Demander que tout déploiement consensuel d'une force internationale soit fondé 
sur des protocoles clairs en matière de droits humains, dispose d'un financement 
adapté et de mécanismes de contrôle solides, et soit complétée par des mesures 
fortes visant à garantir l’obligation de rendre des comptes, à freiner le flux d’armes 
et de munitions vers les groupes criminels violents et à fournir une aide 
humanitaire et d’autres services de base, une éducation et des emplois dans les 
régions les plus touchées par les groupes criminels violents. 
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• Soutenir les efforts du gouvernement de transition et d’une force internationale, 
quelle qu’elle soit, pour démanteler efficacement les groupes criminels et leurs 
réseaux criminels, en veillant à ce que les responsables d’exécutions à grande 
échelle, de violences sexuelles et d’enlèvements, et ceux qui soutiennent les 
groupes criminels, notamment à l’extérieur d’Haïti, soient tenus de rendre des 
comptes dans le cadre de procédures respectueuses des droits humains. Ce 
soutien devrait inclure des mesures prises par les gouvernements étrangers pour 
examiner et améliorer les mesures qu'ils prennent au niveau national pour 
s'attaquer à tout lien qui existerait dans leur propre pays avec les groupes 
criminels violents qui opèrent en Haïti. 

• Veiller à ce que les politiques et les dispositions en matière d'immigration soient 
conformes aux lois internationales sur les droits humains, en particulier au 
principe de non-refoulement, et lorsque de telles politiques et dispositions 
existent, les appliquer et accélérer leur mise en œuvre afin d'assurer la protection 
des Haïtien-ne-s. Tous les gouvernements, en particulier la République 
dominicaine, les États-Unis, les Bahamas et Cuba, devraient cesser de renvoyer, 
d'expulser ou de déporter des personnes vers Haïti tant que les violences et autres 
conditions exceptionnelles constituent un réel risque de préjudice grave. Cette 
suspension des retours devrait inclure les enfants nés de parents haïtiens à 
l’étranger qui sont exposés à un risque élevé de violence en Haïti et qui n’ont pas 
d’accès effectif à la protection ou à la justice. 

• Envisager d'apporter une aide humanitaire d'urgence supplémentaire à Haïti, en 
particulier pour renforcer le fonctionnement des agences humanitaire afin que les 
Haïtien-ne-s puissent recevoir librement cette aide et accéder aux services de base 
pendant qu’un gouvernement de transition met en place un plan d’aide durable 
pour les personnes dans le besoin. Veiller à ce que des mesures soient mises en 
œuvre ou améliorées pour prévenir l’exploitation sexuelle dans la prestation de 
tous les services et de l’assistance.  

 

Aux États-Unis, au Canada et à l’Union européenne 
• Imposer, faire respecter pleinement, mettre à jour de manière régulière et adopter 

des sanctions ciblées supplémentaires, notamment des interdictions de voyager et 
des gels d’avoirs, à l’encontre des responsables de meurtres, d’enlèvements, de 
violences sexuelles et d’autres abus graves, et des acteurs haïtiens et étrangers 
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responsables du soutien apporté aux groupes criminels qui commettent des abus, 
si nécessaire, afin de garantir qu’elles soient adaptées à l’évolution de la situation 
en Haïti.  

• Adopter des mesures plus strictes pour mettre fin au flux et à la vente illicites 
d’armes et de munitions aux groupes criminels violents opérant en Haïti. 

 

Aux États-Unis et à la France 
• Reconnaître explicitement, avec des garanties concernant la non-répétition de tels 

actes, la responsabilité des États-Unis et de la France pour les préjudices et abus 
historiques qu'ils ont commis et qui continuent d'avoir des répercussions, et 
œuvrer à l'élaboration d'un processus de réparation efficace et sincère, mené par 
le peuple haïtien. 

 

Aux membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM)  
• Continuer à soutenir les négociations politiques entre les représentants de la 

société civile haïtienne, les acteurs politiques et les responsables 
gouvernementaux en vue de la mise en place d’un gouvernement de transition qui 
devrait s’efforcer de rétablir des conditions de sécurité adéquates et de garantir 
l’adhésion aux droits humains fondamentaux, de rétablir un état de droit 
respectueux des droits et de permettre à tous les Haïtien-ne-s d’avoir accès aux 
produits de première nécessité.  

• Adopter des mesures pour mettre fin aux flux et à la vente illicites d’armes et de 
munitions aux groupes criminels violents opérant en Haïti, notamment en 
renforçant le contrôle des ports et du trafic maritime.   

  

À l’administration du Premier ministre Ariel Henry 
• Collaborer de manière significative et de toute urgence avec un groupe diversifié 

d’acteurs sociaux et politiques haïtiens pour élaborer une solution à la crise 
multidimensionnelle du pays, avec des objectifs clairs et un calendrier précis. 

• Soutenir un processus qui permettra la formation d’un gouvernement de transition, 
le rétablissement de conditions de sécurité adéquates et l’adhésion aux droits 
humains fondamentaux, le rétablissement d’un état de droit respectueux des 
droits, un accès sûr et équitable aux produits de première nécessité pour tous les 
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Haïtien-ne-s, et la tenue d’élections démocratiques pour mettre en place un 
gouvernement en bonne et due forme. 

• Veiller à ce que tous les Haïtien-ne-s aient accès aux services de base, notamment 
aux services de santé, à la justice et aux réparations pour les survivantes de 
violences sexuelles, en s’assurant que ceux qui vivent dans des zones contrôlées 
par des groupes criminels ne soient pas laissés pour compte. 

• Soutenir les efforts visant à sanctionner les responsables de meurtres, de 
violences sexuelles et d’enlèvements à grande échelle – notamment les attaques 
de Cité Soleil, Source Matelas, Bel-Air et Croix-des-Bouquets documentées dans ce 
rapport – ainsi que ceux qui ont apporté leur soutien à des groupes criminels qui 
ont commis des abus, et les obliger à rendre des comptes dans le cadre de 
procédures respectueuses des droits humains.   

• Ne pas criminaliser les enfants qui ont été contraints ou forcés à participer aux 
activités de groupes criminels et soutenir les mesures visant à leur réhabilitation et 
à leur réintégration.  

• S’attaquer d’urgence à la crise du système judiciaire, notamment en transférant les 
tribunaux dans des zones sûres, en assurant la sécurité des responsables 
judiciaires menacés, en améliorant les conditions carcérales et en améliorant 
d’urgence l’accès à la justice pour tous les Haïtien-ne-s. 

• Renvoyer les agents et responsables qui commettent des abus ou qui sont 
corrompus au sein des forces de police et du système judiciaire.  

• Travailler avec la force internationale (si elle est déployée), la police nationale et 
les partenaires internationaux pour rétablir des conditions de sécurité adéquates 
dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince, ainsi que dans d’autres régions du 
pays en proie à l’insécurité.  

• Travailler avec les agences des Nations Unies et les donateurs pour fournir une 
assistance aux personnes déplacées à l’intérieur du pays en raison de la violence 
et des catastrophes naturelles. 

• Travailler avec les agences des Nations Unies et les donateurs pour mettre en 
œuvre un programme global de réintégration des personnes qui ont déjà été 
renvoyées, expulsées ou déportées en Haïti, qui réponde à leurs besoins 
spécifiques, notamment en matière de travail, de sécurité et de regroupement 
familial, de services pour les survivantes de la violence fondée sur le genre et de 
soutien aux enfants sur la base d’une évaluation de l’intérêt supérieur de l’enfant. 
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• Établir un dialogue avec le gouvernement de la République dominicaine afin 
d’aborder la question du traitement réservé aux Haïtien-ne-s et à leurs 
descendants et mettre en œuvre des programmes d’assistance pour les  
personnes concernées. 
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Méthodologie 
 
Dans le cadre des recherches menées pour ce rapport, Human Rights Watch a interviewé 
127 personnes, avant, pendant et après une visite à Port-au-Prince, en Haïti, du 27 avril au 
5 mai 2023. Les entretiens ont été menés en anglais, en français et en créole avec le 
soutien de traducteurs haïtiens et de travailleurs humanitaires et des droits humains. Des 
entretiens supplémentaires ont été menés à Washington avec des organisations de la 
diaspora et des représentants des gouvernements haïtien et américain, entre mars et juin. 
 
Parmi les personnes interviewées figuraient 58 victimes et témoins de diverses formes de 
violence, des personnes blessées et des parents de personnes tuées ou victimes de 
violences sexuelles. Tous ont été interviewés en personne en Haïti. Nous avons également 
interviewé des représentants d’organisations de la société civile haïtienne, de coalitions 
politiques, d’organisations de défense des droits humains et d’organisations 
communautaires travaillant en Haïti, des membres de la diaspora, des représentants 
d’organisations non gouvernementales (ONG) internationales, d’organisations 
internationales et des Nations Unies, ainsi que des experts. Nous avons rencontré des 
représentants du gouvernement haïtien, notamment le Premier ministre Ariel Henry et 
l’ambassadeur Leon Charles, Représentant permanent auprès de l’Organisation des États 
américains (OEA), ainsi que des commissaires du gouvernement et des juges. 
 
Human Rights Watch a analysé des données et des rapports de l’ONU, du gouvernement 
des États-Unis, de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), d’ONG internationales, 
d’organisations de la société civile haïtienne et de la diaspora, ainsi que des informations 
diffusées par les médias. 
 
Nous avons par ailleurs utilisé des images satellite pour géolocaliser huit vidéos partagées 
sur les réseaux sociaux montrant des attaques commises par le mouvement Bwa Kale, 
principalement dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince. Nous avons également 
vérifié 12 vidéos et photographies illustrant la situation humanitaire catastrophique que 
connaît la population haïtienne dans la zone de Port-au-Prince. 
 
Notre documentation des meurtres et cas de violences sexuelles est principalement basée 
sur des informations fournies par les victimes ou les membres de leur famille et les 
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témoins de ces événements, qui ont été recoupées avec des informations recueillies par 
des organisations haïtiennes et internationales de défense des droits humains et des 
organisations communautaires. Étant donné que les groupes criminels ont brûlé les corps 
de nombreuses victimes, et en raison de l’accès limité aux soins de santé et de l’absence 
d’un système judiciaire opérationnel, les dossiers médicaux, les rapports d’autopsie et les 
certificats de décès ont été difficiles à obtenir. La plupart des victimes et des témoins 
interrogés par Human Rights Watch n’avaient pas accès à des smartphones ou avaient trop 
peur de les utiliser pour enregistrer les violences et les abus, ce qui a limité la 
disponibilité des photographies et des vidéos. 
 
Human Rights Watch a identifié des victimes et témoins de violences avec le soutien 
d’organisations communautaires et de défense des droits humains haïtiens et 
d’organisations internationales. Nous avons également visité un hôpital à Port-au-Prince. 
 
Human Rights Watch a utilisé des pseudonymes pour la plupart des personnes 
interviewées, qui ont requis l’anonymat par crainte de représailles.  
 
Human Rights Watch a informé tous les participants des objectifs des entretiens, de leur 
nature volontaire et de la manière dont les informations seraient collectées et partagées 
publiquement. Les enquêteurs ont donné la garantie aux participants qu’ils pouvaient 
mettre fin à l’entretien à tout moment ou refuser de répondre à toute question, sans 
aucune conséquence négative. Toutes les personnes interviewées ont donné leur 
consentement éclairé oralement et, dans les cas où des enregistrements de leurs 
témoignages ont été réalisés, elles ont donné leur consentement écrit.   
 
Les entretiens étaient semi-structurés et portaient sur des questions liées aux abus 
commis par les groupes criminels, à la situation humanitaire, au contexte politique, 
judiciaire et sécuritaire, ainsi qu’à la réponse de la communauté internationale.  
 
Aucune personne interviewée n’a été rémunérée pour avoir fourni des informations. 
Human Rights Watch a uniquement octroyé une aide financière pour le transport et la 
nourriture aux personnes interviewées qui en avaient besoin, par l’intermédiaire des 
organisations de défense des droits humains et des organisations communautaires qui 
ont aidé à les localiser. Nous avons par ailleurs orienté plusieurs survivantes de violences 
sexuelles vers un hôpital où elles ont pu recevoir des soins médicaux gratuits, et nous 
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avons pris en charge les frais de transport anticipés. Des précautions ont été prises avec 
les victimes de traumatismes afin de minimiser le risque que le récit de leurs expériences 
ne les traumatise davantage. 
 
Human Rights Watch a écrit à la Police nationale haïtienne, au ministère de la Justice et au 
Premier ministre Ariel Henry le 12 juillet, pour exposer les allégations relatives à l’inaction 
de la police ou à sa complicité dans les violences commises lors des attaques qui ont eu 
lieu dans les communes de Cabaret et de Port-Au-Prince, ainsi que les violences commises 
par les groupes d’autodéfense connus sous le nom de mouvement Bwa Kale. A l’heure de 
la rédaction de ce rapport, nous n’avons pas reçu de réponse. 
 
Les Haïtien-ne-s et les observateurs internationaux se réfèrent aux responsables des abus 
que Human Rights Watch documente dans ce rapport comme étant membres de gangs, de 
groupes armés ou de groupes criminels violents. Pour les besoins de ce rapport, nous 
utilisons les termes de groupes criminels ou de groupes criminels violents.  
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I. Montée de l’insécurité 
 
La situation sécuritaire en Haïti s’est considérablement détériorée à mesure que les 
groupes criminels violents ont étendu leurs zones de contrôle, commis de graves 
violations des droits humains et perturbé la vie sociale et économique des Haïtien-ne-s. 
Cette situation a conduit certains Haïtien-ne-s à former de nouveaux mouvements 
d’autodéfense, ce qui a aggravé une spirale de violence que les autorités n’ont pas réussi 
à enrayer. Les abus documentés par Human Rights Watch dans quatre communes de la 
zone métropolitaine de Port-au-Prince constituent de graves violations du droit 
international des droits humains qui devraient faire l’objet d’enquêtes et de poursuites 
dans le cadre de procédures judiciaires équitables et crédibles. 
 

Normes juridiques applicables  
Haïti est partie aux principaux traités relatifs aux droits humains, notamment le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et la Convention américaine 
relative aux droits de l’homme, qui protègent les droits à la vie, à l’intégrité physique et à 
la liberté, entre autres. Les autorités haïtiennes sont tenues de protéger efficacement ces 
droits, notamment en prenant des mesures adéquates pour protéger les personnes contre 
les menaces raisonnablement prévisibles que des acteurs non étatiques, notamment des 
criminels et des membres du crime organisé, font peser sur leur vie.8 
 

Meurtres, violences sexuelles et enlèvements par des groupes criminels 
Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA) estime à 
environ 300 le nombre de groupes criminels qui opèrent en Haïti, dont la moitié dans le 
département de l’Ouest qui comprend la capitale Port-au-Prince et sa région 
métropolitaine, où ils ont tué plus de 2 000 personnes au cours du premier semestre 

 
8 Nations Unies, Assemblée générale, 1966, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, Recueil des Traités, 
999, 171 ; Organisation des États américains (OEA), Convention américaine relative aux droits de l'homme, "Pacte de San 
José", Costa Rica, 22 novembre 1969. 
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2023, une augmentation de près de 125 pour cent par rapport au premier semestre 2022. 
Six cents personnes ont été tuées au cours du seul mois d’avril.9 
 
La plupart des meurtres ont été commis dans des communes et des quartiers largement 
contrôlés par des groupes criminels, notamment à Cité Soleil et à Bel-Air, tandis que 
d’autres ont eu lieu à Cabaret, à Croix-des-Bouquets et dans d’autres zones où les groupes 
criminels ont étendu leur contrôle.10 
 
À Cité Soleil, des affrontements déjà anciens se sont intensifiés à la mi-2022 entre les 
deux principales coalitions criminelles, la fédération G-Pèp dirigée par Gabriel Jean-Pierre 
alias « Gabriel », et l’alliance G9 dirigée par Jimmy Chérizier alias « Barbecue ». Dans 
d’autres zones, les deux groupes criminels qui font partie de ces coalitions et des groupes 
indépendants ont cherché à étendre leur contrôle territorial, en attaquant directement la 
population et en se positionnant comme autorités de facto, notamment dans des quartiers 
considérés comme relativement sûrs ou exempts d’activités criminelles ces dernières 
années.11 

 
9 « Haiti : Humanitarian Response Plan 2023 At a Glance », Relief Web, 13 avril 2023, https://reliefweb.int/report/haiti/haiti-
humanitarian-response-plan-2023-glance-april-2023-enht (consulté le 30 juin 2023) ; « Haiti : International Support Needed 
Now to Stop Spiraling Gang Violence », United Nations News, 9 mai 2023, 
https://news.un.org/en/story/2023/05/1136502?utm_source=UN+News+-+Newsletter&utm_campaign=1a3e9b73ae-
EMAIL_CAMPAIGN_2023_05_09_07_24&utm_medium=email&utm_term=0_fdbf1af606-1a3e9b73ae-%5BLIST_EMAIL_ID%5D 
(consulté le 30 juin 2023) ; « Haïti : Situation des droits de l’homme – Rapport trimestriel – Q1 2023, Nations Unies », 10 mai 
2023, https://binuh.unmissions.org/sites/default/files/rapport_trimestriel_droits_de_lhomme_-_q1_2023.pdf (consulté le 
30 juin 2023) ; Bureau intégré des Nations Unies en Haïti : Rapport du Secrétaire général, S/2022/481, 13 juin 2022, 
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N22/371/56/PDF/N2237156.pdf?OpenElement (consulté le 16 juin 
2023) ; Informations fournies par le BINUH à Human Rights Watch par courrier électronique le 25 juillet 2023 (informations 
disponibles auprès de Human Rights Watch). 

10 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, 27 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch 
avec une représentante de la société civile haïtienne, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable 
humanitaire international, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits 
humains ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, 4 mai 2023 ; Situation des 
droits de l’homme, Rapport trimestriel, BINUH, 20 janvier 2023, 
https://binuh.unmissions.org/sites/default/files/rapport_trimestriel_droits_de_lhomme_-_q1_2023.pdf (consulté le 30 juin 
2023). 

11 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, Port-au-Prince, 27 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un expert en sécurité, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretiens de Human Rights Watch avec des 
victimes de Cabaret, Croix-des-Bouquets et Port-au-Prince, 2 et 5 mai 2023. 
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Les organisations haïtiennes de défense des droits humains et les organisations 
internationales estiment que les groupes criminels contrôlent actuellement la quasi-
totalité de la zone métropolitaine de Port-au-Prince, ce qui représente une progression 
alarmante par rapport à décembre 2022, date à laquelle ces mêmes organisations 
estimaient que les groupes criminels contrôlaient 60 pour cent de ladite zone.12 
 
La violence s’est également propagée à d’autres régions du pays, notamment au 
département voisin de l’Artibonite, une région essentiellement agricole au nord de l’île. 
Selon des organisations humanitaires et de défense des droits humains internationales et 
haïtiennes, certains groupes criminels, en particulier Baz Gran Grif, dirigé par Luckson Élan 
alias « Jeneral Luckson », ont étendu leur contrôle territorial dans les communes de 
Deschapelles, La Croix Périsse, L’Estère, Liancourt, Petite Rivière de l’Artibonite, Saint 
Marc et Verrettes. Cette expansion a conduit à au moins 123 meurtres entre janvier et juin 
2023, soit une augmentation d’à peu près 485 pour cent par rapport à la même période en 
2022, ainsi qu’à la fermeture de multiples marchés et à l’abandon de terres, qui ont eu des 
répercussions sur la chaîne de production et de distribution alimentaire jusqu’à Port-au-
Prince et, au-delà, dans le reste du pays. Cette situation a fortement aggravé la crise 
alimentaire qui touche aujourd’hui près de la moitié de la population haïtienne.13 

 
12 Informations tirées d’une étude documentaire de publications officielles haïtiennes, de documents des Nations Unies et 
d’ONG, de publications de recherche d’experts, et de 12 entretiens personnels et virtuels avec des représentants 
d’organisations humanitaires et de défense des droits humains haïtiennes et internationales, des responsables 
gouvernementaux et des experts des questions de sécurité qui travaillent en Haïti. 
13 Entretien de Human Rights Watch avec une représentante de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 4 mai 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec une représentante de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 7 juin 2023 ; « 
Insécurité : six policiers tués dans des affrontements avec le gang “Gran Grif” », IchiHaiti, 26 janvier 2023, 
https://www.icihaiti.com/article-38701-icihaiti-insecurite-6-policiers-tues-dans-des-affrontements-avec-le-gang-gran-
grif.html (consulté le 22 juin 2023) ; Gavin Voss, « Haiti’s Rural Gangs Threaten Food Production as Hunger Crisis Looms », 
InSight Crime, 27 février 2023, https://insightcrime.org/news/haitis-rural-gangs-threaten-food-production-as-hunger-crisis-
looms/ (consulté le 22 juin 2023) ; « La terreur s’installe dans l’Artibonite », Haïti Libre, 25 février 2023, 
https://www.haitilibre.com/article-38932-haiti-flash-la-terreur-s-installe-dans-l-artibonite.html (consulté le 22 juin 2023) ; 
« Le règne du Premier ministre Ariel Henry ou la fureur des bandes armées », Réseau national de défense des droits humains 
/ Rezo Nasyonal Pou Defann Dwa Moun (RNDDH), 9 mai 2023, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/05/5-
Rapport-Massacres-09Mai2023-VS-FR.pdf (consulté le 22 juin 2023) ; « Haïti: Humanitarian impact of gang violence », 
ACAPS, 2 juin 2023, 
https://www.acaps.org/sites/acaps/files/slides/files/20230602_acaps_briefing_note_haiti_humanitarian_impact_of_gang
_violence.pdf ; (consulté le 4 août 2023) ; « Humanitarian crisis in Haiti », ABC News, 15 juin 2023, 
https://abcnews.go.com/International/video/humanitarian-crisis-haiti-100130057 (consulté le 22 juin 2023) ; « WFP Haiti 
Hunger Gangs Violence », Bibliothèque audiovisuelle de l’ONU, 12 juin 2023, 
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Les meurtres dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince et dans l’Artibonite sont 
souvent accompagnés de violences sexuelles, de pillages, de cadavres brûlés dans les 
rues et d’incendies ou d’occupations illégales de maisons, qui ont entraîné des 
déplacements de milliers de personnes.14 
 
Selon l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), entre janvier et juin 2023, 
plus de 47 400 personnes ont été à nouveau déplacées dans la zone métropolitaine de 
Port-au-Prince, et plus de 6 700 dans l’Artibonite, notamment des personnes originaires 
des communes de Cabaret, Croix-des-Bouquets et Port-au-Prince dans le département de 
l’Ouest, en raison des violences.15 
 
La violence sexuelle, notamment le viol collectif, continue d’être utilisée par les groupes 
criminels pour terroriser, contrôler et « punir » les femmes et les filles qui vivent dans les 
zones contrôlées par des groupes criminels rivaux.16 Des organisations internationales ont 
également fait état d’abus et d’exploitation sexuelle, par des groupes criminels, de  

 
https://www.unmultimedia.org/avlibrary/asset/3054/3054565/ (consulté le 22 juin 2023).  « Nueva Oleada de Violencia de 
Pandillas en Haití », Associated Press, 4 février 2023, https://apnews.com/article/noticias-
dac432fdc4692bad40865d05a47ba126 (consulté le 22 juin 2023) ; informations fournies par le BINUH à Human Rights 
Watch par courrier électronique le 25 juillet 2023 (document disponible auprès de Human Rights Watch). 
14 Entretien de Human Rights Watch avec la représentante d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; 
entretiens de Human Rights Watch avec 42 victimes dans les communes de Cité Soleil, Cabaret, Croix-des-Bouquets et Port-
au-Prince, Port-au-Prince, 2-4 mai 2023 ; « Human Rights and the Rule Of Law in Haiti: Key Recent Developments December 
2022 through May 2023 », Institute for Justice and Democracy in Haiti, 1er juin 2023, http://www.ijdh.org/wp-
content/uploads/2023/06/HRU-June-2023-FINAL.pdf (consulté le 22 juin 2023) ; « Le règne du Premier ministre Ariel Henry 
ou la fureur des bandes armées », RNDDH, 9 mai 2023, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/05/5-Rapport-
Massacres-09Mai2023-VS-FR.pdf (consulté le 22 juin 2023). 

15 Informations communiquées par le BINUH à Human Rights Watch par courrier électronique le 25 juillet 2023 (disponible 
auprès de HRW).  

16 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, Port-au-Prince, 27 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; « Human Rights and 
the Rule Of Law in Haiti: Key Recent Developments December 2022 through May 2023 », Institute for Justice and Democracy 
in Haiti, 1er juin 2023, http://www.ijdh.org/wp-content/uploads/2023/06/HRU-June-2023-FINAL.pdf (consulté le 22 juin 
2023) ; « Situation des droits de l’homme – Rapport trimestriel », BINUH, 20 janvier 2023, 
https://binuh.unmissions.org/sites/default/files/rapport_trimestriel_droits_de_lhomme_-_q1_2023.pdf (consulté le 22 juin 
2023) ; Bureau intégré des Nations Unies en Haïti – Rapport du Secrétaire général, S/2023/274, 4 avril 2023, 
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/093/44/PDF/N2309344.pdf?OpenElement (consulté le 30 juin 
2023). 
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femmes et d’enfants vivant dans les zones qu’ils contrôlent.17 
 
À Cité Soleil, certains groupes criminels, tels que ceux qui sont alliés à la coalition G9, 
pratiquent le viol collectif sur les femmes et les filles vivant dans les quartiers contrôlés 
par la fédération G-Pèp, dans le but d’instaurer la peur et de prendre le contrôle de la zone. 
D’autres groupes utilisent la violence sexuelle comme une forme de contrôle pour 
démontrer qu’ils sont la nouvelle autorité dans des zones où ils n’étaient pas présents 
auparavant, et d’autres encore s’en servent pour punir les habitants qui s’opposent à leur 
présence dans les quartiers.18 

 
Des habitants de Canaan déplacés en raison de la violence des groupes criminels au début de 
2023, installés dans un abri de fortune dans la commune de Delmas à Port-au-Prince. © 2023 
Nathalye Cotrino/Human Rights Watch 

 
17 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; Bureau intégré 
des Nations Unies en Haïti – Rapport du Secrétaire général, S/2023/274, 4 avril 2023, https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/093/44/PDF/N2309344.pdf?OpenElement (consulté le 22 juin 2023). « Rapport trimestriel 
Droits de l’homme – T1 2023 », BINUH, 20 janvier 2023, 
https://binuh.unmissions.org/sites/default/files/rapport_trimestriel_droits_de_lhomme_-_q1_2023.pdf (consulté le 30 juin 
2023).  

18 Entretiens de Human Rights Watch avec des victimes des communes de Cité Soleil, Port-au-Prince et Cabaret, Port-au-
Prince, 3-4 mai 2023. 
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« La violence sexuelle n’est pas seulement utilisée comme une arme de guerre entre 
groupes criminels », a déclaré un responsable humanitaire international à Human Rights 
Watch. « C’est devenu une pratique courante, juste pour leur plaisir [celui des membres 
des groupes criminels], juste parce qu’ils ont le pouvoir de le faire, puisqu’ils contrôlent la 
population en l’absence de l’État. » 19 
 
Médecins sans frontières (MSF), qui gère plusieurs hôpitaux à Port-au-Prince, indique 
qu’entre janvier et mai 2023, l’organisation a soigné un total de 1 005 survivantes de 
violences sexuelles à Port-au-Prince, soit près de deux fois le nombre enregistré au cours 
de la même période en 2022. 20 L’organisation haïtienne de défense des droits des 
femmes Négés Mawon a documenté plus de 110 cas de violences sexuelles commises par 
des groupes criminels depuis le début de l’année.21 Le nombre de cas non déclarés est 
toutefois important, et aucune entité étatique ou non étatique ne comptabilise le nombre 
total de cas.22 Sur les 23 personnes dont Human Rights Watch a documenté les cas de 
violences sexuelles survenus entre janvier et avril 2023, 16 ont déclaré qu’elles n’avaient 
reçu aucun traitement médical avant que Human Rights Watch ne les rencontre et ne les 
oriente vers un hôpital.  
 
Des groupes criminels ont également enlevé plus de 1 000 personnes au cours du premier 
semestre de l’année, ne libérant souvent les victimes qu’après avoir reçu de fortes 
rançons.23 Cela représente une augmentation de presque 49 pour cent par rapport aux 681 
enlèvements signalés au cours de la même période en 2022.24 Les victimes sont 

 
19 Entretien de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023. 

20 « "We Can’t Find Support": Three Women’s Stories of Repeated Rape by Haitian Gangs », The New Humanitarian, 27 juin 
2023, https://www.thenewhumanitarian.org/news-feature/2023/06/27/we-cant-find-support-three-womens-stories-
repeated-rape-haitian-gangs (consulté le 2 août 2023). 

21 Informations fournies par courrier électronique à Human Rights Watch par l’organisation haïtienne de défense des droits 
des femmes Négés Mawon, le 30 juillet 2023 (disponible auprès de Human Rights Watch).  

22 Entretien de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien 
téléphonique de Human Rights Watch avec une représentante de l’organisation haïtienne de défense des droits des femmes 
Négés Mawon, 5 juin 2023. 

23 Conseil de sécurité des Nations Unies, Bureau intégré des Nations Unies en Haïti, Rapport du Secrétaire général, 
S/2023/492, 3 juillet 2023, https://daccess-ods.un.org/tmp/1833310.1272583.html  (consulté le 31 juillet 2023) ; 
"Kidnapping : Bulletin (#11) Janvier, Février et Mars 2023," Centre d'Analyse et de Recherche en Droits Humains (CARDH), 4 
avril 2023 https://cardh.org/archives/4363 (consulté le 22 juin 2023). 

24 Informations transmises par la BINUH à Human Rights Watch par courrier électronique le 25 juillet 2023 (disponible 
auprès de Human Rights Watch).  
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principalement des ressortissants haïtiens, parmi lesquels figurent des fonctionnaires, 
des membres de l’appareil judiciaire, des travailleurs de santé et de l’éducation, et 
d’autres personnes perçues comme ayant accès à des ressources financières, ainsi que 
des personnes qui se trouvaient par hasard au mauvais endroit au mauvais moment.25 Des 
étrangers ont aussi été enlevés, 39 au cours du premier trimestre 2023, et 40 au cours de 
la même période en 2022.26 Dans certains cas, les assaillants auraient agressé 
sexuellement les victimes d’enlèvement pour faire pression sur les familles afin qu’elles 
paient la rançon.27 
 
Selon plusieurs responsables internationaux et haïtiens des droits humains et des experts 
des questions de sécurité qui suivent la situation, les enlèvements ont atteint un nouveau 
degré de gravité et sont devenus l’une des principales sources de financement des 
groupes criminels, leur donnant plus d’autonomie et de force, et contribuant à faciliter leur 
progression territoriale.28 « Les kidnappings ..., c'est un business », a déclaré un 
représentant de la société civile haïtienne. « Cela leur permet de se nourrir, d'acheter des 
armes et des munitions, les kidnappings sont le seul business qui fonctionne en Haïti 
aujourd'hui ».29 
 

 
25 « Kidnapping : Bulletin (#11) Janvier, février et mars 2023 », CARDH, https://cardh.org/archives/4363 (consulté le 22 juin 
2023). 

26  « Kidnapping : Bulletin (#11) Janvier, février et mars 2023 », CARDH, https://cardh.org/archives/4363 (consulté le 22 juin 
2023). 
27 Entretien de Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; « Rapport 
trimestriel sur les droits de l’homme – T1 2023 », BINUH, 20 janvier 2023, 
https://binuh.unmissions.org/sites/default/files/rapport_trimestriel_droits_de_lhomme_-_q1_2023.pdf  (consulté le 22 
juin 2023). 

28 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humanitaires, Port-au-Prince, 27 avril 
2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un responsable judiciaire, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un travailleur 
humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un expert des questions de 
sécurité, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant haïtien des droits humains, 
Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, 2 mai 2023. 

29 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023. 
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Les enfants ont été particulièrement touchés par la violence. Le Rapport annuel du 
Secrétaire général des Nations Unies sur les enfants et les conflits armés, publié le 27 juin 
2023, a ajouté Haïti comme « situation préoccupante avec effet immédiat », en raison de 
« la gravité et du nombre de violations » signalées entre septembre 2022 et mars 2023, 
notamment « le recrutement et l’utilisation,  le meurtre  et  les atteintes  à  l’intégrité  
physique,  viols  et  autres  formes  de violence sexuelle, attaques contre des écoles ou 
des hôpitaux, enlèvements et refus d’accès humanitaire ».30 
 

Essor d’un « mouvement d’autodéfense » violent  
Face au climat d’insécurité alarmant et à l’incapacité de l’État à protéger les habitants, 
certains Haïtien-ne-s ont décidé de se faire « justice » eux-mêmes, en créant ce qui est 
désormais connu sous le nom de mouvement Bwa Kale. La ministre de la Justice, Émmelie 
Prophète-Milcé, a semblé encourager ce mouvement en déclarant dans un communiqué de 
presse en mars 2023 que le Code pénal autorisait la légitime défense.31 Le mouvement 
Bwa Kale a pris de l’ampleur le 24 avril 2023, quand des habitants de Canapé-Vert, un 
quartier de Port-au-Prince, ont enlevé 14 membres présumés de groupes criminels alors 
qu’ils étaient sous détention policière, les ont lynchés avec des armes improvisées et 
brûlé leurs corps dans la rue, sous le regard des policiers qui, dans certains cas, 
semblaient encourager les habitants.32 Une vidéo enregistrée à Canapé-Vert le 24 avril et 

 
30 Les enfants et les conflits armés, Rapport du Secrétaire général, Conseil de sécurité de l’Assemblée générale des Nations 
Unies, A/77/895-S/2023/363, 5 juin 2023, https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/144/97/PDF/N2314497.pdf?OpenElement (consulté le 20 juillet 2023). 

31 Jean Junior Célestin, « Insécurité : le ministère de la Justice et de la Sécurité publique appelle les citoyens à se défendre », 
Le Nouvelliste, 7 mars 2023, https://lenouvelliste.com/article/241115/insecurite-le-ministere-de-la-justice-et-de-la-securite-
publique-appelle-les-citoyens-a-se-defendre (consulté le 22 juin 2023) ; « Ministère Jistis Ak Sekirite Piblik | Nòt Pou Laafter 
Lendi 6 Mas 2023 », République d’Haïti, ministère de la Justice et de la Sécurité publique, 
http://mjsp.gouv.ht/index.php/ministe-jistis-ak-sekirite-piblik-not-pou-lapres/ (consulté le 22 juin 2023). 

32 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un leader du groupe Montana, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch 
avec un représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; « Canapé-Vert : Plus d’une douzaine de 
bandits lynchés et brûlés par la population », Haïti Libre, 25 avril 2023, https://www.haitilibre.com/article-39382-haiti-
canape-vert-plus-d-une-douzaine-de-bandits-lynches-et-brules-par-la-population.html (consulté le 30 juin 2023) ; 
publication sur Twitter de @Observers, 16 mai 2023, https://twitter.com/Observers/status/1658382501948137473 (consulté 
le 30 juin 2023) ; publication sur TikTok de @InfoPLUS_official, 
https://www.tiktok.com/@infoplus_official/video/7225598593674071301 (consulté le 30 juin 2023) ; publication sur Twitter de 
@Mr_Edson_Samson, 24 avril 2023, https://twitter.com/mr_edson_samson/status/1650528404746170375 (consulté le 30 
juin 2023) ; Henry Shuldiner, « Haiti’s Anti-Gang Vigilantes May Pose Future Criminal Threat », InSight Crime, 9 mai 2023, 
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partagée sur Twitter montre un policier qui marche sur le dos d’une personne pour la 
maintenir au sol pendant que des habitants lui jettent des pierres, à lui et à d’autres 
membres présumés d’un groupe criminel, quelques instants avant que ceux-ci ne  
soient brûlés.33 
 
Depuis, le mouvement s’est étendu à au moins huit départements et a entraîné le meurtre 
de plus de 200 membres présumés de groupes criminels, selon le Bureau intégré des 
Nations Unies en Haïti (BINUH) et le Centre d’analyse et de recherche sur les droits de 
l’homme (CARDH).34 Certaines victimes ont apparemment été prises pour cible parce 
qu’elles n’étaient pas familières aux habitants du quartier, parce qu’elles avaient des 
tatouages ou des dreadlocks, ou parce que leurs photos avaient été publiées sur les 
réseaux sociaux.35 Human Rights Watch a vérifié huit vidéos mises en ligne sur les réseaux 
sociaux et des sites d’information entre le 24 avril et le 19 mai 2023, qui montrent quatre 
attaques différentes liées au mouvement Bwa Kale.36 Trois des attaques documentées 
dans ces vidéos ont eu lieu à moins de 15 mètres de commissariats de police.   

 
https://insightcrime.org/news/bwa-kale-vigilante-movement-challenging-haitis-gangs/ (consulté le 30 juin 2023) ; « Mob 
kills 13 suspected gangsters with gas-soaked tyres », Associated Press, 24 avril 2023, https://apnews.com/article/haiti-
mob-gangsters-burn-to-death-88ed763d3f6714a03e627ec2add53572 (consulté le 14 juillet 2023) 

33 Publication sur Twitter de @Mr_Edson_Samson, 24 avril 2023, 
https://twitter.com/mr_edson_samson/status/1650528404746170375 (consulté le 30 juin 2023). 
34 « Le mouvement "Bwa Kale" a lynché plus de 200 personnes mais pas seulement des bandits...», Haïti Libre, 26 juin 2023, 
https://www.haitilibre.com/article-39866-haiti-flash-le-mouvement-bwa-kale-a-lynche-plus-de-200-personnes-mais-pas-
seulement-des-bandits.html (consulté le 30 juin 2023) ; Dernier rapport du Centre d’analyse et de recherches en droits de 
l’homme (CARDH), disponible auprès de Human Rights Watch, 3 juillet 2023, https://cardh.org/archives/4427 (consulté le 8 
août 2023) ; « Haiti: Briefing and Consultations: What’s In Blue », Security Council Report, 5 juillet 2023, 
https://www.securitycouncilreport.org/whatsinblue/2023/07/haiti-briefing-and-consultations-
7.php?utm_medium=email&utm_campaign=5%20July%20campaign%202&utm_content=5%20July%20campaign%202+CID
_bf58fde38512585da2f9015b096301b4&utm_source=Email%20Newsletter&utm_term=Haiti%20Briefing%20and%20Consul
tations (consulté le 4 août 2023).  

35 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un dirigeant du Groupe Montana, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch 
avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023.  

36 Human Rights Watch a vérifié quatre vidéos d’une attaque de Bwa Kale à Canapé Vert devant le poste de police du district 
de la ville, mises en ligne sur les réseaux sociaux le 24 avril. L’une des vidéos mise en ligne sur TikTok montre des personnes 
en tenues civiles qui poursuivent et frappent des membres présumés d’un groupe criminel : message officiel de @InfoPLUS 
sur TikTok, 24 avril 2023, https://www.tiktok.com/@infoplus_official/video/7225598593674071301 (consulté le 30 juin 
2023). Dans une deuxième vidéo mise en ligne sur Facebook, un homme en uniforme de policier donne un coup de pied à 
des membres présumés d’un groupe criminel qui sont au sol, pour les empêcher de se relever : publication de 
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Si les enlèvements par des groupes criminels auraient diminué dans certaines zones, 
apparemment en raison de ce mouvement, selon le CARDH, les attaques se sont 
poursuivies sans relâche dans d’autres zones. De nombreux habitants qui ne sont pas 
affiliés à Bwa Kale redoutent des représailles violentes de la part des groupes criminels et 
une aggravation de la situation, particulièrement parce que les membres des groupes 
criminels ont formé leur propre mouvement de représailles, un nouveau mouvement connu 
sous le nom de Zam Pale.37 
 
Un représentant haïtien des droits humains a déclaré à Human Rights Watch : « Les 
brigades d'autodéfense saisissent les armes de membres présumés des gangs, mais elles 
ne les remettent pas à la police, elles les utilisent et maintenant elles demandent aux 
voisins de l'argent pour les munitions, l'essence, etc. en s’inspirant du même schéma de 
formation des gangs. »38 
 
Un responsable humanitaire international a lancé cette mise en garde : « Il s'agit de 
groupes comptant jusqu'à 50 habitants et ils ont commencé à demander de l'argent aux 

 
@Mr_Edson_Samson sur Twitter, 24 avril 2023, https://twitter.com/mr_edson_samson/status/1650528404746170375 
(consulté le 30 juin 2023). Dans une vidéo mise en ligne sur Facebook, on voit les membres présumés du groupe criminel 
brûler au milieu de la rue, pendant que des spectateurs filment l’événement : publication de Lawouze Infos sur Facebook, 24 
avril 2023, https://www.facebook.com/LawouzeInfo/posts/1204651593504302/ (consulté le 8 août 2023). Human Rights 
Watch a aussi vérifié trois autres vidéos montrant des attaques liées au mouvement Bwa Kale qui ont eu lieu ailleurs en 
Haïti. Une vidéo mise en ligne sur Facebook et une deuxième vidéo mise en ligne sur Telegram le 19 mai, montrent le moment 
où un membre présumé d’un groupe criminel est expulsé du commissariat de police de Tomassique : publication de 
CiscoNews sur Facebook, 20 mai 2023, https://www.facebook.com/100075915588604/videos/6534214213289888/ 
(consulté le 7 août 2023) ; publication sur Telegram de @Bwakalee, 19 mai 2023, https://t.me/bwakalee/267 (consulté le 7 
août 2023). Des policiers armés sont visibles à certains moments dans les deux vidéos. Un deuxième incident a eu lieu dans 
la ville de Gros Morne. Une vidéo postée sur Telegram le 29 avril montre le moment où une foule traîne deux membres 
présumés d’un groupe  criminel hors d’un commissariat de police et commence à frapper deux personnes avec divers 
objets : publication de @Bwakalee sur Telegram, 19 mai 2023, https://t.me/bwakalee/267 (consulté le 4 août 2023) ; 
publication de @Doc-Enfolive sur Telegram, « Men Bwa Kale 2 Nèg Yo », 29 avril 2023, https://t.me/DocEnfoLiveHT/24 
(consulté le 4 août 2023). 

37 Jacqueline Charles, « "World Must Act Now To Stem The Violence", U.N. Head Says in Appeal for Help on Haiti », Miami 
Herald, 7 juillet 2023, https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article277064583.html 
(consulté le 20 juillet 2023) ; Chloé Lauvergnier, « Enquête : en Haïti, des habitants traquent et tuent ceux suspectés 
d’appartenir aux gangs », France 24, 16 mai 2023 ; https://observers.france24.com/fr/%C3%A9missions/les-
observateurs/20230516-haiti-port-au-prince-bwa-kale-gangs-violence-colere (consulté le 20 juillet 2023) : « Haïti : Briefing 
and Consultations », Security Council Report, 5 juillet 2023, 
https://www.securitycouncilreport.org/whatsinblue/2023/07/haiti-briefing-and-consultations-
7.php?utm_medium=email&utm_campaign=5%20July%20campaign%202&utm_content=5%20July%20campaign%202+CID
_bf58fde38512585da2f9015b096301b4&utm_source=Email%20Newsletter&utm_term=Haiti%20Briefing%20and%20Consul
tations (consulté le 20 juillet 2023). 

38 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 
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habitants pour les protéger (...) c'est très dangereux car de nombreux innocents en sont 
victimes (...) et si les gens refusent ou leur disent qu'ils violent également les droits 
humains, ils les accusent de défendre les gangs et les menacent. »39 
 
Dans un rapport daté du 1er juillet 2023, le Secrétaire général des Nations Unies a averti 
que les mouvements Bwa Kale et Zam Kale avaient « déclenché un nouveau cycle de 
violence alarmant qui, si l’on n’y trouve pas une solution de toute urgence, risque de 
s’intensifier du fait de la poursuite de la mobilisation, de l’armement et du recrutement, en 
particulier des jeunes ».40   
 

Communautés de Port-au-Prince les plus touchées par la violence 
Entre janvier et avril 2023, la plupart des abus les plus flagrants ont eu lieu dans quatre 
communes du département de l’Ouest, toutes situées dans la zone métropolitaine de Port-
au-Prince : Cité Soleil, Cabaret, Port-au-Prince et Croix-des-Bouquets. Human Rights Watch 
a documenté certains de ces abus : 67 meurtres de résidents par des membres de groupes 
criminels, dont 11 enfants et 12 femmes, et 23 cas de viols, dont 19 cas de viols collectifs, 
où les victimes ont été agressées sexuellement par plusieurs auteurs. Ces chiffres ne 
comprennent que les cas pour lesquels Human Rights Watch a interviewé des victimes ou 
des membres de leur famille et d’autres témoins, et non les cas dont nous avons entendu 
parler par d’autres organisations. Un grand nombre des personnes interviewées par 
Human Rights Watch ont été contraintes de fuir leur domicile à la suite de cette dernière 
série de violences.  
 
Au moins 45 victimes ont succombé à des blessures par balle, d’autres ont été attaquées à 
la machette et certaines ont été brûlées vives à l’intérieur de leur maison. La plupart des 
personnes abattues ont été touchées à la tête, à la poitrine ou au dos et semblent avoir été 
délibérément prises pour cible. Deux d’entre elles ont apparemment été victimes de balles 
perdues alors qu’elles se trouvaient à l’intérieur ou devant leur maison, et une victime a 
été abattue alors qu’elle fuyait lors d’affrontements entre divers groupes criminels. Dans 
certains cas, des membres de la famille ont pu récupérer les corps de leurs proches pour 

 
39 Entretien de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023. 

40 Conseil de sécurité des Nations Unies et BINUH, Rapport du Secrétaire général, S/2023/492, 3 juillet 2023, 
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/183/34/PDF/N2318334.pdf?OpenElement (consulté le 31 juillet 
2023). 
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les enterrer. Mais la plupart des corps ont été brûlés dans la rue ou emportés par les 
groupes criminels.41 
 
De nombreuses survivantes de viols ont déclaré qu’elles avaient également été battues 
pendant les épisodes de violences sexuelles, et l’une d’entre elles a affirmé que les 
auteurs avaient pénétré son vagin avec un bâton. Seize des victimes ne s’étaient pas 
rendues dans un centre de santé et n’avaient pas reçu de soins médicaux avant que 
Human Rights Watch ne les rencontre et ne les oriente vers un hôpital pour qu’elles y 
soient soignées. Il est indispensable de garantir à 
toutes les victimes de violences sexuelles un accès 
rapide aux soins de santé, car certains traitements 
doivent être administrés rapidement, à l’instar de 
la contraception d’urgence pour éviter une 
grossesse non désirée ou de la prophylaxie post-
exposition pour prévenir l’infection par le VIH.42 
Certaines des survivantes interrogées dans le cadre 
du présent rapport n’ont pas eu accès à ces 
traitements. Nombre d’entre elles ont décrit des 
douleurs physiques persistantes, des 
traumatismes psychologiques et la stigmatisation 
dont elles ont fait l’objet suite à leur agression.  
 
Une femme de Bel-Air a déclaré avoir été retenue 
captive par des membres d’un groupe criminel 
pendant cinq jours fin février et début mars 2023, 
période au cours de laquelle cinq hommes l’ont 
violée et battue à plusieurs reprises. Une autre 
femme de Bel-Air a déclaré être tombée enceinte 
après avoir subi un viol collectif en février 2023.43 
 

 
41 Entretiens de Human Rights Watch avec des proches de victimes, Port-au-Prince, 2-4 mai 2023. 

42 « Clinical Management of Rape and Intimate Partner Violence Survivors Developing Protocols for Use in Humanitarian 
Settings ", Organisation mondiale de la santé (OMS), 2022, 
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/331535/9789240001411-eng.pdf?ua=1 (consulté le 4 août 2023).   
43 Entretiens de Human Rights Watch avec deux victimes à Bel-Air, Port-au-Prince, 3 mai 2023. 

 
Une radiographie montre une balle logée dans la tête 
d’un enfant touché pendant un affrontement entre 
groupes criminels dans le quartier de Brooklyn dans la 
commune de Cité Soleil, au début du mois d’avril 2023. 
© 2023 Privé. 
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Exécutions et violences sexuelles à « Carrefour la Mort », à Cité Soleil 
Human Rights Watch a interviewé 21 victimes et témoins, pour la plupart de la zone de 
Brooklyn, qui ont décrit comment eux-mêmes ou leurs proches ont été tués, violés ou 
blessés entre la mi-mars et la fin avril 2023 par des membres du G9 à Carrefour la Mort et à 
un endroit situé à proximité et connu sous le nom de Dèyè Mi (Derrière le mur), sur la seule 
route accessible qui connecte Brooklyn au reste de Port-au-Prince. Une organisation 
communautaire a documenté les meurtres de plus de 100 personnes et plus de 100 cas de 
violence sexuelle survenus à ces endroits au cours de la période.44 
 

 
Carte de la commune de Cité Soleil (comprenant le quartier de Brooklyn) en Haïti, qui montre les zones contrôlées par les 
coalitions criminelles G-Pèp et G9. Données © CNIGS, OpenStreetMap. Image © 2023 Maxar Technologies. Google Earth. 
Graphics © Human Rights Watch 

 

 
44 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, 16 mai 2023.  
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Human Rights Watch a documenté 35 meurtres dans cette zone, dont 6 enfants, et 17 cas 
de violence sexuelle. En outre, cinq personnes blessées par balle à Carrefour la Mort ont 
été interviewées alors qu’elles étaient soignées dans un hôpital de Port-au-Prince. 
 
« Les habitants de Brooklyn vivent un cauchemar », a déclaré à Human Rights Watch un 
représentant d’une organisation communautaire. « Ils n’ont qu’un seul moyen d’entrer et 
de sortir de cette zone qu’ils doivent fréquenter quotidiennement pour gagner leur vie... 
Mais lorsqu’ils arrivent à cet endroit connu sous le nom de Carrefour la Mort, les membres 
du G9 leur tirent dessus de manière indiscriminée ou violent collectivement les femmes et 
les jeunes filles derrière le mur, connu sous le nom de Dèyè Mi. »45 
 
Depuis plusieurs années, Brooklyn revêt une importance stratégique pour les chefs de 
groupes criminels et leurs soutiens, notamment les acteurs politiques et économiques :  
c’est une base électorale importante, avec une population estimée à plus de 100 000 
personnes, et son positionnement sur la côte et de sa proximité avec les ports signifie que 
son contrôle apporte des avantages économiques.46 Le quartier a été contrôlé ces 
dernières années par le Gang de Brooklyn, qui fait partie de la fédération G-Pèp, dirigée 
par Gabriel Jean-Pierre (« Gabriel »). Le quartier est entouré de zones contrôlées par 
d’autres groupes criminels qui font tous partie de l’alliance G9 et sont en conflit avec le G-
Pèp, notamment le Gang de Belekou (dirigé par « Isca ») ; le Gang de Boston (dirigé par 
« Mathias ») ; et le Gang de Warf Jérémie (dirigé par « Micanor », qui contrôle la zone 
portuaire).47 D’autres membres du G9 opèrent également dans d’autres quartiers autour de 

 
45 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

46 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un responsable humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec 
un représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 3 mai 2023 ; entretiens de Human Rights Watch avec sept 
victimes de Cité Soleil, Port-au-Prince, 4 mai 2023. 

47 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
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Cité Soleil, notamment le Gang de Terre Noire, le Gang de Simon Pelé et le Gang  
de Drouillard.48 
 
Depuis plusieurs années, les habitants de Brooklyn et d’autres zones contrôlées par le G-
Pèp sont assiégés et attaqués par des membres du G9 qui veulent prendre le contrôle de 
l’ensemble de Cité Soleil.49 Ces attaques se sont intensifiées au cours du second semestre 
2022, à commencer par un incident particulièrement meurtrier le 8 juillet, lorsqu’au moins 
95 personnes ont été tuées dans les secteurs Soleil 9 et Sous Terre de Brooklyn, selon les 
Nations Unies.50 Entre juillet et décembre 2022, l’ONU estime que 263 meurtres, 285 
blessés, 57 cas de violence sexuelle et 4 disparitions se sont produits dans le seul quartier 
de Brooklyn. Des milliers de personnes ont été déplacées.51 
 
Les attaques se sont encore intensifiées de façon alarmante à la mi-mars 2023. Les 
victimes de Brooklyn interviewées par Human Rights Watch ont déclaré qu’elles avaient 
été prises pour cible par le G9 parce qu’elles vivaient dans une zone contrôlée par un 
groupe rival. 
 
Anne J., une habitante de Brooklyn âgée de 34 ans, a déclaré à Human Rights Watch : « Les 
viols et les meurtres ont lieu tous les jours à Dèyè Mi.... [Les] bandits nous ont acculés. 

 
travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant 
d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; « La population de Cité Soleil en proie à la violence des 
gangs – Rapport d’enquête sur les abus des droits humains commis par les gangs dans la zone de Brooklyn de juillet à 
décembre 2022 », HCDH, https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/ht/rapport-denquete-sur-les-
abus-des-droits-de-lhomme-commis-par-les-gangs-dans-la-zone-de-brooklyn-de.pdf (consulté le 3 juillet 2023). 

48 Entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 30 avril 2023.  

49 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

50 « La population de Cité Soleil en proie à la violence des gangs – Rapport d’enquête sur les abus des droits de l’homme 
commis par les gangs dans la zone de Brooklyn de juillet à décembre 2022 », HCDH, février 2023, 
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/ht/rapport-denquete-sur-les-abus-des-droits-de-lhomme-
commis-par-les-gangs-dans-la-zone-de-brooklyn-de.pdf (consulté le 3 juillet 2023). 

51 Idem ; « Gang Control and Security Vacuums : Assessing Gender-Based Violence in Cité Soleil, Haiti », Global Initiative, 
mai 2023, https://globalinitiative.net/wp-content/uploads/2023/05/Gang-control-and-security-vacuums.-Assessing-
gender-based-violence-in-Cite%CC%81-Soleil-Haiti.-May2023.v2.pdf (consulté le 4 août 2023) 
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Quand nous devons sortir pour chercher de la nourriture ou de l’argent, ils nous violent et 
nous tirent dessus ; il n’y a pas de police, ni personne pour nous aider. »52 
 
Anne a déclaré avoir perdu ses frères aînés, âgés de 40 et 50 ans, à la mi-avril 2023, alors 
qu’ils tentaient de quitter le quartier pour aller travailler. Tous deux ont été abattus par des 
membres du G9 à Dèyè Mi. Anne a été agressée sexuellement par cinq hommes au même 
endroit : 
 

Ils m’ont traînée par les cheveux jusqu’à une maison abandonnée, où cinq 
hommes m’ont violée, l’un après l’autre... Ils m’ont dit que cela m’arrivait 
parce que j’étais l’une des femmes de Gabriel [en référence au chef du G-
Pèp]... Ma sœur de 29 ans a également été violée le même jour par trois 
membres du G9. 53 

 
Aurélie F., une habitante de 17 ans du secteur Soleil 1 de Brooklyn, a déclaré avoir été 
agressée sexuellement vers 13 heures le 22 mars à Dèyè Mi, alors qu’elle rentrait chez elle 
après avoir fait des courses :  
 

Ils m’ont attrapée, violée et frappée au visage. Un autre me tenait à deux 
mains parce que je résistais... J’ai été brutalement violée et maintenant je 
suis blessée. Pendant six jours je n’ai pas pu marcher. Je n’ai pas pu aller à 
l’hôpital... Ma mère n’a pas d’argent. Chaque fois que j’y pense, je pleure 
beaucoup. 54 

 
Natalie P., 42 ans, mère de trois enfants, traversait Dèyè Mi en rentrant du marché vers 19 
heures le 16 avril 2023, lorsque des criminels l’ont interpellée. Elle a voulu continuer son 
chemin, mais ils ont tiré dans sa direction. « Je n'ai pas été touchée, mais ils m'ont 
rattrapée et m'ont arraché mes vêtements... Ils m'ont battue avec leurs armes, puis cinq 
d'entre eux m'ont violée », a-t-elle raconté à Human Rights Watch.55  

 

 
52 Entretien de Human Rights Watch avec Anne J., une victime de Brooklyn à Cité Soleil, Port-au-Prince, 4 mai 2023.  

53 Idem. 

54 Entretien de Human Rights Watch avec Aurélie F, une victime de Brooklyn à Cité Soleil, Port-au-Prince, 4 mai 2023.  

55 Entretien de Human Rights Watch avec Nathalie P., une victime de Brooklyn à Cité Soleil, Port-au-Prince, 3 mai 2023.  
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Deux jours plus tard, le fils de Natalie, âgé de 16 ans, a été tué par balle. Selon Natalie, 
son fils a été pris dans un affrontement entre le G9 et le G-Pèp alors qu’il rentrait de 
l’école, et touché à la poitrine par une balle.  
 

Cet affrontement entre le G9 et le G-Pèp nous empêche de vivre... Les bandits sont 
en position et ils tirent sur la population. Quand on est blessé, il n’y a pas 
d’hôpital. Il n’y a qu’une seule route pour entrer dans la zone et il y a un tas de 
cadavres. Nous essayons de sortir avant 4 heures du matin, car nous savons 
qu’ensuite, les bandits reviendront en force. La situation est vraiment compliquée. 
Pour quitter notre quartier, nous devons nous cacher. Et pour rentrer chez nous, 
c’est la même chose... La situation est vraiment extrême. Nous voulons quitter le 
quartier, mais nous n’avons pas les moyens de vivre ailleurs. Nous sommes donc 
obligés de rester... Depuis le 15 avril, beaucoup de femmes ont été violées et 
beaucoup de gens ont été tués. 56 

 
Natalie a également déclaré avoir vu un tas de cadavres dans une maison située juste à 
côté de Dèyè Mi, aux alentours du 20 avril :  
 

Les corps étaient empilés les uns sur les autres. De nombreuses personnes ont été 
tuées et de nombreux crimes ont été commis. Certaines personnes ont été 
mutilées, d’autres ont été tuées par balle, d’autres encore ont été découpées à  
la machette. 57 

 
Camille M., 29 ans, mère de trois enfants, originaire de Brooklyn, a perdu son mari le 1er 
avril 2023, lorsque des membres du G9 l’ont emmené à Dèyè Mi alors qu’il rentrait chez lui 
après avoir cherché du travail. Le 2 avril 2023, après être allée vendre du riz, des pois et de 
l’huile au marché pour essayer de gagner un peu d’argent, elle a été arrêtée au même 
endroit sur le chemin du retour. Camille a été frappée au visage avec une batte et violée 
par quatre criminels.58 « Quand ils ont fini, les bandits m’ont dit de partir rapidement », 
raconte-t-elle. « Mais j’avais du mal à marcher ».59 

 
56 Idem. 

57 Idem. 

58 Entretien de Human Rights Watch avec Camille M., une victime de Brooklyn à Cité Soleil, Port-au-Prince, 3 mai 2023. 

59 Idem. 
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La sœur de Camille, âgée de 26 ans, a été tuée le 15 avril, lorsque des membres du G9 ont 
attaqué le groupe de Gabriel dans le secteur Soleil 17 de Brooklyn, dans une tentative 
apparente de prendre le contrôle de la zone. « Elle était chez elle », explique Camille. « Il y 
a eu des coups de feu, puis elle a reçu une balle dans la tête et elle est morte. De 
nombreuses personnes ont été tuées ce jour-là. Certains corps ont été brûlés, d’autres ont 
été décapités et d’autres encore ont été découpés en morceaux », a-t-elle expliqué à 
Human Rights Watch.    
 
Camille dit avoir vu plus tard le corps de sa sœur parmi une pile de dizaines de corps sur le 
bord de la route à Dèyè Mi :  
 

[Ils] étaient tous les uns sur les autres. Il y avait des femmes et des 
hommes. Certains étaient décapités, d’autres avaient la poitrine, les bras 
ou les jambes découpés. C’étaient des personnes qui vivaient dans la zone 
et avaient été tuées récemment.60   

 
Julieth F., 30 ans, mère de quatre enfants, a perdu son mari de 37 ans à la mi-avril 2023 
alors qu’ils rentraient à Brooklyn après avoir vendu des marchandises dans la rue :  
 

Alors que nous marchions dans la rue que nous appelons Carrefour La 
Mort, nous avons été abordés par trois hommes... Ils m’ont violée... Un 
autre homme armé s’est emparé de mon mari... Ils l’ont tué et ensuite ont 
brûlé son corps. Je les ai vus le traîner jusqu’à une pile de corps, ils ont 
placé des pneus dessus et ils y ont mis le feu.61 

 
Aucune des victimes de Brooklyn interviewées par Human Rights Watch n’avait dénoncé 
les abus publiquement, ni déposé plainte auprès de la police ou de la justice, parce 
qu’elles craignaient des représailles et n'avaient pas confiance dans les autorités 
policières et judiciaires, ou par défaut d’accès à ces autorités. Le commissariat de Cité 

 
60 Idem. 

61 Entretien de Human Rights Watch avec Julieth F., une victime de Brooklyn à Cité Soleil, Port-au-Prince, 4 mai 2023.  
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Soleil n’est plus opérationnel depuis juin 2021.62 Les autorités judiciaires de Port-au-
Prince n’ont pas ouvert d’enquête préliminaire sur les exactions commises à Brooklyn et à 
Carrefour la Mort, selon les organisations haïtiennes de défense des droits humains.63 
 
Deux survivantes interrogées par Human Rights Watch ont déclaré avoir été directement 
mises en garde par des membres du G9 contre le fait de parler publiquement de ce 
qu’elles avaient vécu ou de ce dont elles avaient été témoins. 
 
Clémentine V., 33 ans, mère de quatre enfants, a été battue au visage et violée par deux 
hommes le 20 avril 2023 vers 4 heures du matin à Dèyè Mi, alors qu’elle était sortie vendre 
des produits au marché. Elle était accompagnée de sa sœur de 32 ans, mère de trois 
enfants, que les bandits ont tuée parce qu’elle avait résisté aux violences sexuelles. 
« Lorsque les femmes obéissent, elles sont épargnées, mais si elles résistent, elles sont 
tuées », a déclaré Clémentine à Human Rights Watch :  
 

[Ma sœur] a été abattue... Ils l’ont brûlée en ma présence et son cadavre a 
été placé sur une pile avec d’autres cadavres. Ensuite, ils m’ont laissée 
partir, mais ils m’ont dit de ne rien dire à la presse sur ce qui s’était passé. 
Sinon, ils me tueraient.64 
 

Mathilde F., 36 ans, mère de quatre enfants du secteur Projet Linto 2 à Brooklyn, raconte 
qu’elle a vu le 19 avril 2023 son frère de 38 ans se faire tuer par des membres du G9 à 
Dèyè Mi :  
 

Nous avons été interceptés par des criminels armés. L’un d’eux a pris un 
couteau et a poignardé mon frère en ma présence... ils lui ont arraché les 
organes. Puis trois d’entre eux m’ont violée.... Quand ils ont fini de me 

 
62 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

63 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023.  

64 Entretien de Human Rights Watch avec Clémentine V., une victime de Brooklyn à Cité Soleil, Port-au-Prince, 4 mai 2023.  
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violer, ils m’ont donné l’ordre de m’enfuir. Ils m’ont dit qu’ils m’avaient 
laissée en vie pour que je raconte aux autres ce qui s’était passé.65 

 
Mais Mathilde a déclaré qu’ils l’avaient également prévenue que si elle parlait à la presse, 
ils la tueraient.66 
 
Quelques cas de meurtres et de violences sexuelles ont été signalés à Carrefour la Mort 
depuis le début du mois de mai, quand les membres du G9 ont commencé à permettre aux 
habitants de Brooklyn de circuler sans les attaquer, bien que le G9 encercle toujours le 
quartier. D’autres meurtres et cas de violences sexuelles ont été signalés en mai et juin 
dans Brooklyn même, lorsque des membres du G9 qui contrôlent les zones voisines de 
Boston et de Belekou ont mené des attaques et des incursions et accédé dans certains cas 
à certaines rues de Brooklyn.67 

 
Un représentant d’une organisation communautaire a déclaré à Human Rights Watch 
début juillet que les dirigeants du G9 et du G-Pèp semblaient avoir conclu une trêve le 28 
juin. Ce représentant a cependant ajouté : « Nous ne savons pas pourquoi ni combien de 
temps elle durera, mais la situation de fond n'a pas changé pour les habitants de Brooklyn 
qui ont toujours peur des attaques et continuent de souffrir de la faim et de la soif, en 
vivant sur la boue et les eaux usées ».68 
 

Représailles contre les résidents de Source Matelas (Cabaret) 
Le 19 avril 2023, des membres de la fédération G-Pèp ont lancé une attaque qui a duré 
cinq jours sur la zone de Source Matelas dans la commune de Cabaret, apparemment pour 
punir la population d’avoir construit des barricades dans le but d’empêcher les groupes 
criminels d’attaquer et de prendre le contrôle de leur quartier.69 En s’appuyant sur des 

 
65 Entretien de Human Rights Watch avec Mathilde F., une victime de Brooklyn à Cité Soleil, Port-au-Prince, 4 mai 2023.  

66 Idem.  

67 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, 4 juillet 2023. 

68 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, 4 juillet 2023. 

69 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
« Intensification des attaques armées : Le RNDDH demande des explications aux autorités étatiques », RNDDH, 24 avril 2023, 
https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/04/2-CP-Violences-armees-24Avril2023-FR-1.pdf (consulté le 3 juillet 
2023) ; estimation confidentielle et documentation d’une organisation internationale, partagée avec Human Rights Watch. 
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entretiens avec des responsables haïtiens et internationaux des droits humains qui ont 
enquêté sur l’attaque et sur un examen des rapports publics et confidentiels d’une 
organisation internationale qui a documenté l’incident, Human Rights Watch estime qu’au 
moins 130 personnes ont été tuées, que 20 maisons ont été pillées et incendiées, et que 
plus de 3 700 personnes ont été forcées de fuir leurs maisons.70 Human Rights Watch a 
interviewé cinq victimes et témoins de cette attaque de cinq jours et a documenté les 
meurtres de sept personnes, dont six ont été brûlées dans leurs maisons, ainsi que trois 
cas de violence sexuelle. 
 
Trois groupes G-Pèp ont été impliqués dans l’attaque d’avril, notamment ceux dirigés par 
Jean Auguste Cherisme (alias « General Bogi »), Bigel Chery (alias « Big C ») et Jeff Larose 
(« Jeff »), selon des activistes et des chercheurs haïtiens, qui s’appuient sur des 
témoignages de victimes et d’informations fournies par des habitants qui ont identifié les 
auteurs de l’attaque comme étant des membres de ces groupes.71  
 

 
70 « Intensification des attaques armées : Le RNDDH demande des explications aux autorités étatiques », RNDDH, 24 avril 
2023, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/04/2-CP-Violences-armees-24Avril2023-FR-1.pdf (consulté le 3 
juillet 2023) ; estimation confidentielle et documentation d’une organisation internationale, partagée avec Human Rights 
Watch ; « DTM Haïti - Suivi des urgences 12 – Déplacements à Cabaret », OIM, 20 avril 2023, 
https://dtm.iom.int/fr/reports/haiti-suivi-des-urgences-12-deplacements-cabaret-19-20-avril-2023 (consulté le 3 juillet 
2023) ; « Haïti : Insécurité-Déplacement massif de la population de Source Matelas et Cabaret, suite à des attaques de 
bandes armées », Protection civile (consulté le 3 juillet 2023), https://protectioncivile.gouv.ht/haiti-insecurite-deplacement-
massif-de-la-population-de-source-matelas-et-de-cabaret-suite-aux-assauts-des-bandes-armees/ (consulté le 3 juillet 
2023). Les groupes locaux de défense des droits humains n’ont pas documenté de cas de violences sexuelles. 
71 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec deux victimes 
de Cabaret, Port-au-Prince, 3 mai 2023 ; « Le règne du Premier ministre Ariel Henry ou la fureur des gangs armés », (RNDDH), 
9 mai 2023, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/05/5-Rapport-Massacres-09Mai2023-VS-FR.pdf (consulté le 
3 juillet 2023) ; « Situation de terreur en Haïti, les chiffres noirs du gouvernement Henry », Fondasyon Je Klere (FJKL), 24 avril 
2023, https://www.fjkl.org.ht/images/doc/Rapport-FJKL-Situation-terreur-en-Haiti-avril-2023.pdf (consulté le 24 avril 2023). 
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Zone de Source Matelas dans la commune de Cabaret, Haïti. Données © CNIGS, OpenStreetMap. Image © 2023 Maxar 
Technologies. Google Earth. Graphics © Human Rights Watch 

 
Environ 2 000 personnes vivent à Source Matelas, un lieu stratégique et rentable pour les 
groupes criminels étant donné sa situation au nord de Port-au-Prince, le long de la route 
nationale qui relie la capitale aux départements du nord du pays.72 Les membres de G-Pèp 
ont déjà attaqué la population de Source Matelas en novembre 2022, lors d’une nouvelle 
tentative apparente de prendre le contrôle de la zone. Au cours de cet incident, 72 
personnes auraient été tuées, 29 femmes et filles auraient été violées et plus de 1 400 

 
72 Entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un expert en sécurité, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch 
avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 30 avril 2023. 
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personnes auraient été déplacées, selon des organisations haïtiennes de défense des 
droits humains.73 
 
Cinq témoins de l’attaque de 2023 ont déclaré à Human Rights Watch que certains 
assaillants étaient arrivés à Source Matelas en tirant sur la population de manière 
indiscriminée. D’autres, armés de machettes et de fusils à canons longs, sont rentrés de 
force dans les maisons, ont tué et brûlé les habitants qui étaient à l’intérieur et tiré sur 
ceux qui s’enfuyaient, et ont agressé sexuellement des femmes dans la rue dans une 
tentative apparente de propager la peur et de faire passer le message selon lequel ils 
représentaient la nouvelle autorité dans la zone. En dépit d’une présence policière dans 
cette zone, des témoins ont déclaré que les policiers n’étaient pas intervenus pour 
empêcher ou arrêter l’attaque.74 
 
Human Rights Watch a présenté ces conclusions à la Police nationale haïtienne et a 
demandé qu’elle réponde aux allégations de non-intervention dans une lettre datée du 12 
juillet 2023, mais n’avait toujours pas reçu de réponse au mois d’août. 
 
Cécile Z., 31 ans, mère d’un bébé de 6 mois, a déclaré avoir été agressée sexuellement le 
19 avril 2023. Elle a raconté qu’elle était chez elle à Source Matelas quand des membres 
de groupes criminels sont arrivés et ont commencé à « tirer dans tous les sens ». Elle est 
sortie en courant en espérant se mettre à l’abri : 
 

 

73 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un expert en sécurité, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch 
avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un expert 
des questions de sécurité, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la 
société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023 ; « Le règne du Premier ministre Ariel Henry ou la furie des gangs », 
RNDDH, 9 mai 2023 ; https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/05/5-Rapport-Massacres-09Mai2023-VS-FR.pdf 
(consulté le 3juillet 2023) ; DTM Haïti (ETT) – Suivi des Urgences 1 – Déplacements dans les départements de l’Artibonite et 
du Centre (2-6 décembre 2022), OIM, 8 décembre 2022, https://dtm.iom.int/reports/haiti-ett-suivi-des-urgences-1-
deplacements-dans-les-departements-de-lartibonite-et-du ; « Situation de terreur en Haïti, les chiffres noirs du 
gouvernement d’Ariel Henry », Fondation Je Klere (FJKL), 2 mai 2022, https://www.fjkl.org.ht/images/doc/Rapport-FJKL-
Situation-terreur-en-Haiti-avril-2023.pdf (consulté le 2 août 2023). 

74 « Situation de terreur en Haïti, les chiffres noirs du gouvernement d’Ariel Henry », Fondation Je Klere (FJKL), 2 mai 2022, 
https://www.fjkl.org.ht/images/doc/Rapport-FJKL-Situation-terreur-en-Haiti-avril-2023.pdf (consulté le 2 août 2023). 
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J’ai vu beaucoup de personnes qui avaient été tuées et je ne savais pas où 
aller. Puis j’ai croisé des hommes armés et masqués, je ne voyais pas leurs 
visages. Ils m’ont alors forcée à me mettre à terre et même si j’avais mes 
règles, trois d’entre eux m’ont violée... Ils ont mis le bébé par terre, elle 
pleurait pendant qu’ils m’attaquaient. Ils m’ont aussi mis leurs mains 
autour de ma gorge. Quand ils ont fini, ils ont commencé à tirer avec leurs 
armes et j’en ai profité pour prendre le bébé et m’enfuir. ... Depuis, j’ai très 
mal à l’estomac.75 

 
Cécile a appris plus tard que son grand-père âgé de 77 ans et sa cousine enceinte de sept 
mois étaient morts brûlés dans sa maison, ainsi qu’une autre cousine qui vivait à 
proximité et dont la maison a aussi été incendiée. « J’ai tout perdu », a-t-elle déclaré.76 
 
Marie N., une habitante de Source Matelas âgée de 32 ans, a déclaré que son père de 74 
ans et son neveu de 15 ans avaient été tués par des criminels le 19 avril 2023 : 
 

Les criminels étaient dans un bus et sur des motos, ils tiraient dans tous 
les sens et j’ai vu des personnes tuées et blessées tomber dans la rue... Je 
suis retournée dans mon quartier quatre jours plus tard. Quand je suis 
arrivée... je suis entrée dans ma maison... j’ai vu le corps de mon père brûlé 
dans son lit celui de mon neveu brûlé au sol. 77 
 

Certaines personnes ont tenté de fuir en mer sur des embarcations, mais des membres de 
groupes criminels leur ont également tiré dessus, selon certains témoins.78 Selon la 
Fondation Je Klere, une organisation de défense des droits humains qui a documenté 
l’affaire, l’un de ces petits voiliers a coulé pendant la nuit en raison du surnombre et du 
manque de visibilité. Parmi les personnes à bord, huit bébés sont morts et d’autres 

 
75 Entretien de Human Rights Watch avec Cécile Z., une victime de Cabaret, Port-au-Prince, 3 mai 2023.  

76 Idem. 

77 Entretien de Human Rights Watch avec Marie N., une victime de Cabaret, Port-au-Prince, 3 mai 2023.  

78 Entretien de Human Rights Watch avec Marie N., une victime de Cabaret, Port-au-Prince, 3 mai 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec Pauline M., une victime de Cabaret, Port-au-Prince, 3 mai 2023.  
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adultes sont toujours portés disparus, selon des déclarations de témoins à cette 
organisation.79 
 
Pauline M., 45 ans, mère de cinq enfants, a perdu l’un de ses enfants le 19 avril. « Après 
avoir fui, j’ai appris par un voisin que l’un de mes fils (...) avait tenté de fuir avec des 
voisins à bord d’un bateau avec des voisins, mais que le bateau avait coulé », a-t-elle 
expliqué à Human Rights Watch.80 
 
Isabel G., 51 ans, mère de huit enfants, a déclaré qu’elle se trouvait dans sa maison de 
Source Matelas le 19 avril avec son fils de 25 ans lorsqu’ils ont entendu des coups de feu. 
Des criminels masqués sont entrés de force dans la maison. L’un d’eux l’a frappée au 
visage, puis deux autres l’ont violée. Son fils a reçu une balle dans le pied pendant qu’il 
prenait la fuite. Il a atteint la côte et est monté à bord d’un petit bateau qui a chaviré. Son 
fils ainsi que de nombreuses autres personnes se sont noyées.81    
 

Attentat à Bel-Air (Port-au-Prince) 
Le 28 février 2023, le Gang de Krache Dife dirigé par Gady Jean (alias « Pèse »), membre de 
l’alliance G9 qui contrôle le secteur situé au bas de Bel-Air, a attaqué le secteur situé en 
haut du même quartier, contrôlé par le groupe criminel Kempès Sanon qui n’est affilié à 
aucune des grandes coalitions criminelles.82 Les affrontements ont duré jusqu’au 5 mars. 
Au moins 150 personnes ont été tuées ou sont portées disparues, dont certaines 
pourraient être des membres des groupes criminels, ainsi que des habitants non affiliés 

 
79 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; 
« Situation de terreur, les chiffres noirs du gouvernement Henry », https://www.haitilibre.com/docs/Rapport-FJKL-Situation-
terreur-en-Haiti-avril-2023.pdf (consulté le 3 juillet 2023) ; estimation et documentation confidentielles d’une organisation 
internationale, partagées avec Human Rights Watch, 3 mai 2023. 

80 Entretien de Human Rights Watch avec Pauline M., une victime de Cabaret, Port-au-Prince, 3 mai 2023.  

81 Entretien de Human Rights Watch avec Isabel G., une victime de Source Matelas, Cabaret Port-au-Prince, 3 mai 2023. 

82 Entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 30 avril 2023. 
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aux groupes. Plus de 80 maisons ont été brûlées, pillées ou vandalisées, selon les 
organisations haïtiennes de défense des droits humains.83 
 
Le secteur du haut de Bel-Air, où vivent près de 13 000 personnes, sépare le quartier de 
Delmas, contrôlé par le chef du G9, « Barbecue », du secteur qui se trouve dans le bas de 
Bel-Air, également contrôlé par cette coalition. Les membres du G9 doivent traverser le 
secteur en haut de Bel-Air, qu’ils ne contrôlent pas, pour mener à bien des activités 
criminelles telles que le transport de personnes kidnappées entre les zones qu’ils 
contrôlent.84 L’attaque pourrait donc soit être une tentative pour étendre leur contrôle sur 
cette zone, ou de contrer la résistance. 
 
Une organisation de défense des droits humains a également allégué – en s’appuyant sur 
des témoignages de victimes et d’habitants du quartier – que des assaillants de Krache 
Dife avaient reçu un soutien matériel de la Police nationale d’Haïti, notamment trois 
voitures blindées qui ont été utilisées pendant l’attaque.85 Kempès Sanon aurait 
également reçu le soutien matériel et humain d’autres groupes criminels de Grand Ravine 
et de Village de Dieu pour repousser l’attaque.86 
 
Human Rights Watch a présenté ces conclusions à la Police nationale haïtienne et a 
demandé une réponse à ces allégations dans une lettre datée du 12 juillet, mais n’avait 
pas toujours reçu de réponse au mois d’août. 

 
83 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un expert en sécurité, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; « Le règne du Premier ministre 
Ariel Henry ou la fureur des bandes armées », Réseau national de défense des droits humains (RNDDH), 9 mai 2023, 
https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/05/5-Rapport-Massacres-09Mai2023-VS-FR.pdf (consulté le 20 juillet 
2023). 

84 « Bel-Air, Bois Neuf, Villa Rosa et Drouillard », Action internationale, http://haitiwater.org/bel-air-bois-neuf-villa-rosa-and-
drouillard/ (consulté le 3 juillet 2023) ; « Le règne du Premier ministre Ariel Henry ou la fureur des bandes armées », Réseau 
national de défense des droits humains (RNDDH), 9 mai 2023, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/05/5-
Rapport-Massacres-09Mai2023-VS-FR.pdf (consulté le 3 juillet 2023) ; entretien téléphonique de Human Rights Watch avec 
un représentant de la société civile haïtienne, 19 juin 2023. 

85 « Le règne du Premier ministre Ariel Henry ou la fureur des bandes armées », Réseau national de défense des droits de 
l’homme (RNDDH), 9 mai 2023, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/05/5-Rapport-Massacres-09Mai2023-VS-
FR.pdf (consulté le 20 juillet 2023). 

86 Entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 30 avril 2023. 



 

   HUMAN RIGHTS WATCH | AOUT 2023 45 

 
Le quartier de Bel-Air dans la commune de Port-au-Prince, Haïti. Données © CNIGS, OpenStreetMap. Image © 2023 Maxar 
Technologies. Google Earth. Graphics © Human Rights Watch 

 
Human Rights Watch a interviewé cinq victimes et témoins de cet incident et a documenté 
13 meurtres et trois cas de violences sexuelles, dont la majorité ont eu lieu dans la rue 
Tiremasse, qui est une artère clé du secteur situé dans le haut de ce quartier. Selon des 
proches des victimes, les attaques semblaient initialement viser les personnes accusées 
de collaborer avec le groupe rival ou d’en être membres, et ont par la suite pris pour cible 
des habitants choisis au hasard.87 
 
Josie L., une femme de 28 ans qui vit à Bel-Air avec son partenaire de 32 ans, ses deux 
enfants et son père de 64 ans, qui est handicapé, a décrit comment elle a été agressée 
sexuellement par quatre membres de l’alliance G9 le 28 février : 

 
87 Entretien de Human Rights Watch avec cinq victimes de Bel-Air, Port-au-Prince, 4 mai 2023. 
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Au moment où je quittais [la maison], j’ai croisé quatre hommes armés qui 
semblaient patrouiller dans la rue. Ils m’ont emmenée dans une maison 
abandonnée à proximité et les quatre hommes m’ont violée. Ils m’ont 
violée par le vagin et par l’anus... C’était très douloureux... Pendant tout ce 
temps, ils m’ont menacée, ils m’ont dit que si je racontais à d’autres 
personnes ce qu’ils m’avaient fait, ils me tueraient, moi ou ma famille.88 

 
Le même jour, après avoir été agressée sexuellement, Josie a quitté son domicile avec son 
compagnon, son père et ses enfants et s’est rendue dans un camp improvisé pour 
personnes déplacées à Poste-Marchand. Le lendemain, son compagnon est retourné dans 
le quartier où un voisin l’a vu se faire tirer dans la poitrine avant d’être brûlé par des 
assaillants dans la rue Tiremasse. Une semaine plus tard, Josie a déclaré qu’elle était 
rentrée chez elle pour rassembler quelques affaires et qu’elle avait découvert que sa 
maison avait été incendiée. 
 
Valerie B., 30 ans, mère de trois enfants, a déclaré à Human Rights Watch :  
 

Mon quartier, la partie haute, est contrôlé par le gang placé sous le 
commandement de Kempès. Les membres du gang dirigé par Ti Manno, qui 
fait partie du G9, nous ont attaqués... Au début, les affrontements se 
déroulaient entre les deux groupes... mais par la suite, la guerre s’est 
dirigée contre nous, les habitants du quartier. Le 3 mars, j’étais rue 
Tiremasse... quand j’ai entendu des coups de feu... [je] me suis précipitée 
vers ma maison... et j’ai vu que mon père, qui était resté à la maison, avait 
été emmené par deux hommes... L’un d’eux lui a tiré une balle dans la tête 
et un autre lui a coupé les bras avec une machette avant de l’asperger 
d’essence et de mettre le feu à son corps. Mon père avait 44 ans et 
travaillait dans une entreprise de nettoyage public. Il n’avait rien à voir avec 
les groupes criminels.89 

  
Le fils de Valérie, âgé de cinq ans, qui était resté à la maison ce jour-là, est mort brûlé 
quand les criminels ont mis le feu à la maison. « Quand j’ai réussi à rentrer dans ma 

 
88 Entretien de Human Rights Watch avec Josie L., une victime de Bel-Air, Port-au-Prince, Port-au-Prince, 3 mai 2023. 

89 Entretien de Human Rights Watch avec Valérie B., une victime de Bel-Air, Port-au-Prince, 3 mai 2023. 
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maison, il était enveloppé dans une couverture, complètement carbonisé », a-t-elle 
déclaré.90 
 
D’autres meurtres et déplacements ont été signalés jusqu’à la fin juin à Bel-Air.91 
 

Expansion des groupes criminels à Canaan (Croix-des-Bouquets) 
Du 21 janvier à la fin février 2023, le Gang de Canaan, dirigé par « Jeff », a lancé une 
offensive pour étendre sa zone de contrôle sur le quartier de Canaan dans la commune de 
Croix-des-Bouquets. Le groupe contrôlait déjà les quartiers de Saint Christophe et de 
Canaan, et souhaitait s’étendre à trois autres quartiers : Corail, Jérusalem et Onaville.92 
 
Des dizaines d’habitants ont été tués pendant cette offensive, selon une organisation 
haïtienne de défense des droits humains qui a enquêté sur l’attaque, et beaucoup 
d’autres ont été forcés de fuir leurs maisons.93 Human Rights Watch a interviewé 11 
victimes et témoins de cet incident et a documenté 12 cas de meurtres. De nombreuses 
familles déplacées sont temporairement hébergées à l’extérieur d’une église dans la 
commune de Delmas avec le soutien de l’OIM. 
 
Canaan a été construit comme une colonie urbaine pour héberger les survivants du 
tremblement de terre de 2010. Les routes nationales qui relient la capitale aux 
départements du nord et de l’est du pays passent par la zone, ce qui en fait un 
emplacement stratégique pour les groupes criminels et leurs intérêts économiques.94 
Prendre le contrôle de Corail, Jérusalem et Onaville permettrait au Gang de Canaan de 
contrôler et tirer profit des enlèvements et taxes illégales aux points de contrôle qui 
jalonnent certaines parties de la Route nationale 3, devenue une route de transit 

 
90 Idem. 

91 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, 4 juillet 2023. 

92 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien 
téléphonique de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, 7 juin 2023. 

93 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, 7 juin 2023. 

94 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec le directeur adjoint du Bureau de l’Ombudsman, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023. 
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essentielle depuis que d’autres groupes criminels ont repris le contrôle de la Route 
nationale 1, auparavant contrôlée par le Gang de Canaan. 95 
 
Jusqu’à cet épisode, Corail, Jérusalem et Onaville étaient considérés comme des quartiers 
relativement sûrs de la zone métropolitaine de Port-au-Prince. Ces violences illustrent la 
manière dont les intérêts économiques poussent les groupes criminels à s’étendre à de 
nouvelles zones.96 
 

 
Quartiers de la zone de Canaan dans la commune de Croix-des-Bouquets, Haïti. Données © CNIGS, OpenStreetMap. Image © 
2023 Maxar Technologies. Google Earth. Graphics © Human Rights Watch 

 
95 Idem. 

96 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un expert en sécurité, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch 
avec un représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 



 

   HUMAN RIGHTS WATCH | AOUT 2023 49 

Angélique V., une vendeuse de 26 ans, a décrit comment elle a été attaquée le 21 janvier 
2023 alors qu’elle se trouvait au marché de Corail. « Ils [les criminels] ont commencé à 
tirer... sur tout ce qu’il y avait sur le marché, sur tout le monde », a-t-elle déclaré. « Leur 
chef est Jeff... et ils veulent contrôler l’entrée du quartier, parce qu’ils veulent contrôler les 
voies d’accès à Port-au-Prince, et ces voies passent par ici ».97 
  
Alors qu’Angélique prenait la fuite dans les rues du quartier, elle a vu son voisin, un 
charpentier de 54 ans, se faire abattre d’une balle dans le dos. Les assaillants ont ensuite 
brûlé son corps. Quelques jours plus tard, son beau-frère lui a appris que son mari de 28 
ans, qui avait fui pendant l’attaque, avait également été tué et que son corps avait été 
brûlé.98 
  
Selon certains témoins, les assaillants du groupe criminel recherchaient d’abord des 
membres des forces de police et de leurs familles, puis ont attaqué d’autres habitants 
sans lien avec la police.99 
 
Simón C., un habitant de Corail âgé de 45 ans, a déclaré à Human Rights Watch :  
 

Le 21 janvier... J’étais chez moi en train de cuisiner avec mes enfants quand 
j’ai vu arriver plusieurs hommes armés... Nous nous sommes cachés sous 
le lit... Le lendemain matin, mes enfants et moi sommes partis... Pendant 
que je prenais la fuite, j’ai vu que deux maisons appartenant à des policiers 
qui vivaient dans cette rue avaient été incendiées, elles étaient en 
flammes... Les hommes de Jeff sont arrivés en demandant où se trouvaient 
les policiers et les maisons de leurs familles et ils les ont brûlées.100 

    
Les membres du groupe de Jeff ont pris possession des maisons abandonnées par les 
habitants qui avaient pris la fuite et certains de ceux qui ont essayé de revenir ont déclaré 
qu’on leur avait dit qu’ils devraient payer des sommes considérables pour récupérer leurs 

 
97 Entretien de Human Rights Watch avec Angélique V., une victime de Corail, Croix-des-Bouquets, Port-au-Prince, 2 mai 
2023. 

98 Idem. 

99 Entretien de Human Rights Watch avec cinq victimes de Corail, Croix-des-Bouquets, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

100 Entretien de Human Rights Watch avec Simon C., une victime de Corail, Croix-des-Bouquets, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 
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maisons.101 « De nombreuses personnes m’ont prévenu que ma maison était déjà occupée 
par des criminels et que je ne pouvais pas y retourner », a déclaré un habitant de Corail 
âgé de 51 ans. « J’ai demandé à un voisin de demander [aux criminels] si je pouvais 
rentrer... Ils m’ont dit que je pouvais si je payais... 500 dollars américains ».102 
 
D’autres meurtres et déplacements ont été signalés jusqu’à la fin du mois de juin à 
Canaan.103 
 
 
  

 
101 Entretien de Human Rights Watch avec trois victimes de Corail, Croix-des-Bouquets, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

102 Entretien de Human Rights Watch avec une victime de Corail, Croix-des-Bouquets, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

103 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, 4 juillet 2023. 
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II. Situation humanitaire catastrophique 
 

« Je suis né à Cité Soleil... J’y ai vécu toute ma vie... La situation est pire 
aujourd’hui qu’elle ne l’a jamais été. Nous n’avons rien à manger, pas 
d’eau, et notre maison a brûlé. La vie est vraiment difficile. »   
— Un habitant de Brooklyn âgé de 29 ans 104 

 
La crise sécuritaire aggrave une situation humanitaire déjà critique depuis des années. 
L’accès à la nourriture, à l’électricité, à l’eau potable, à l’assainissement, aux soins de 
santé et à l’éducation est très limité en Haïti.105 Près de 59 pour cent de la population vit en 
dessous du seuil de pauvreté, avec un accès aux services de base lui aussi limité.106 Les 
agences humanitaires estiment que 5,2 millions d’Haïtien-ne-s, dont 57 pour cent de filles 
et de femmes, ont désormais besoin d’aide humanitaire, soit une augmentation de 20 
pour cent par rapport à 2022.107 
 
Près de la moitié de la population haïtienne, soit 4,9 millions de personnes, est en 
situation d’insécurité alimentaire grave, et 1,8 million d’entre elles sont confrontées à des 
niveaux d’insécurité alimentaire d’urgence. En septembre 2022, pour la première fois en 
Haïti et dans l’hémisphère occidental, plus de 19 000 personnes vivant dans la commune 
de Cité Soleil ont connu une famine catastrophique. Haïti est désormais l’un des pays dont 
les communautés sont les plus menacées par la famine, aux côtés de l’Afghanistan, du 

 
104 Entretien de Human Rights Watch avec une victime de Brooklyn à Cité Soleil, Port-au-Prince, 3 mai 2023. 

105 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, Port-au-Prince, 27 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec le Premier ministre haïtien, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch 
avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
responsable humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable 
international des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable 
international des droits humains, Port-au-Prince, 3 mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable 
international des droits humains, Port-au-Prince, 4 mai 2023. 

106« Humanitarian Action for Children, Haiti », UNICEF, https://www.unicef.org/media/132191/file/2023-HAC-Haiti.pdf 
(consulté le 24 juillet 2023). 

107 « Haïti – Aperçu des Besoins Humanitaires 2023 », Relief Web, 17 mars 2023, https://reliefweb.int/report/haiti/haiti-
apercu-des-besoins-humanitaires-2023-mars-2023-fren (consulté le 2 août 2023) ; « Humanitarian Action for Children, 
Haiti », UNICEF, https://www.unicef.org/media/132191/file/2023-HAC-Haiti.pdf (consulté le 24 juillet 2023). 
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Burkina Faso, du Mali, de la Somalie, du Soudan du Sud, du Soudan et du Yémen.108 
L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Programme 
alimentaire mondial (PAM) ont placé Haïti au « niveau de préoccupation le plus élevé » 
pour l’insécurité alimentaire au cours de la période prévisionnelle allant de juin à 
novembre 2023.109 
 
Selon la Banque mondiale, seuls 47 pour cent des Haïtien-ne-s avaient accès à l’électricité 
en 2020.110 D’autres sources estiment que les chiffres sont même en deçà et qu’au début 
de 2023, seul un tiers de la population haïtienne avait accès à l’électricité et ce, de 
manière intermittente et à des prix élevés, ce qui entrave l’accès aux biens et aux services, 
la conservation des aliments et les activités commerciales.111 
 
Seuls 55 pour cent des ménages haïtiens ont accès à l’eau potable, et les deux tiers de la 
population disposent de services d’assainissement limités ou inexistants, une situation 
qui aggrave la propagation du choléra à l’échelle nationale.112 Depuis le début de 
l’épidémie actuelle en octobre 2022, le ministère de la Santé haïtien a signalé 56 580 cas 
présumés de choléra (dont près de la moitié chez des enfants de moins de 14 ans), 3 612 

 
108 « Hunger Hotspots – FAO-WFP Early Warnings on Acute Food Insecurity, June to November 2023 », FAO et PAM, 17 mai 
2023, https://www.fao.org/3/cc6206en/cc6206en.pdf (consulté le 24 juillet 2023) ; « Haïti – Aperçu des Besoins 
Humanitaires 2023 », Relief Web, 17 mars 2023, https://reliefweb.int/report/haiti/haiti-apercu-des-besoins-humanitaires-
2023-mars-2023-fren (consulté le 2 août 2023) ; « Humanitarian Action for Children, Haiti », UNICEF, 
https://www.unicef.org/media/132191/file/2023-HAC-Haiti.pdf (consulté le 24 juillet 2023). 

109 « Hunger Hotspots FAO-WFP – Early Warnings on Acute Food Insecurity, June to November 2023 », Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, https://www.fao.org/3/cc6206en/cc6206en.pdf (consulté le 24 juillet 
2023). 

110 « Données : Accès à l’électricité (% de la population) – Haïti », Banque mondiale, 
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/EG.ELC.ACCS.ZS?locations=HT (consulté le 24 juillet 2023). 

111 « Haïti - Country Commercial Guide, International Trade Administration », 3 août 2022, https://www.trade.gov/country-
commercial-guides/haiti-energy (consulté le 24 juillet 2023) ; « Electrification rurale et autonomisation des femmes », 
Programme des Nations Unies pour le développement, juin 2022, https://www.undp.org/fr/haiti/projects/electrification-
rurale-et-autonomisation-des-femmes (consulté le 24 juillet 2023) ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable 
humanitaire international, Port-au-Prince, 27 avril 2023 ; « Comment remédier à la pauvreté énergétique en Haïti dès 2023, 
avec une électricité décarbonée? », Rezo Nodwes, https://rezonodwes.com/?p=296654 (consulté le 24 juillet 2023). 

112 « Haïti – Rapport sur la situation humanitaire n°2, mars-avril 2023 », UNICEF, avril 2023, 
https://www.unicef.org/media/140381/file/Haiti-Humanitarian-SitRep-No.2-30-April-2023.pdf (consulté le 24 juillet 2023) ; 
« Haïti – Americas: Towards Cholera Elimination in Haiti », Organisation mondiale de la santé, http://open.who.int/2018-
19/country/HTI (consulté le 24 juillet 2023). 
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cas confirmés et 814 décès dans les dix départements du pays à la date du 26 juillet 
2023.113 
 
Les organisations internationales estiment que 75 pour cent des établissements de santé 
du pays manquent de médicaments ou d’équipements médicaux et ne disposent pas d’un 
personnel qualifié suffisant. Ces dernières années, en raison de l’insécurité, on a assisté à 
un exode massif du personnel de santé d’Haïti, ce qui a encore entravé l’accès de la 
population aux services de santé.114 
 
« Le système national de santé est au bord de l’effondrement » et « ne peut pas répondre à 
la crise de malnutrition et à l’épidémie de choléra qui sévit dans le pays », a indiqué 
Catherine Russell, Directrice générale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
le 16 juin 2023.115 
 
Selon l’UNICEF, 4,2 millions d’enfants en âge d’être scolarisés ont été privés de leur droit à 
l’éducation en raison de coûts élevés, de l’insécurité à l’école ou sur le chemin de l’école, 
ou du manque d’infrastructures et de personnel.116 Le ministère haïtien de l’Education a 
indiqué début mai que moins de 645 000 élèves fréquentent les 18 950 écoles 
enregistrées en Haïti.117 
 
L’éducation en Haïti a été gravement perturbée pendant quatre ans et on estime que les 
enfants ont perdu une année scolaire complète au cours de cette période en raison des 
manifestations et des troubles politiques, de la pandémie de Covid-19, des catastrophes 

 
113 « Situation épidémique du choléra », République d’Haïti, Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP), 25 
juillet 2023, https://mspp.gouv.ht/site/downloads/Sitrep%20cholera_26-Juillet_2023.pdf (consulté le 1er août 2023). 

114 « Haïti Humanitarian Situation Report No. 2, March-April 2023 », UNICEF, avril 2023, 
https://www.unicef.org/media/140381/file/Haiti-Humanitarian-SitRep-No.2-30-April-2023.pdf (consulté le 24 juillet 2023) ; 
entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 3 mai 2023 ; « Haïti : 
à Port-au-Prince, des cliniques mobiles pour atteindre les populations piégées par la violence », Médecins Sans Frontières, 
https://www.msf.fr/actualites/haiti-a-port-au-prince-des-cliniques-mobiles-pour-atteindre-les-populations-prises-au-piege-
de-la-violence (consulté le 24 juillet 2023). 

115 Réunion extraordinaire sur Haïti, « L’ECOSOC convoque une réunion extraordinaire pour « sauver des vies » en Haïti, où la 
moitié de la population souffre de la faim », https://press.un.org/fr/2023/ecosoc7132.doc.htm (consulté le 24 juillet 2023). 

116 « Haïti – Aperçu des Besoins Humanitaires 2023 (mars 2023) », Relief Web, 17 mars 2023, 
https://reliefweb.int/report/haiti/haiti-apercu-des-besoins-humanitaires-2023-mars-2023-fren (consulté le 24 juillet 2023). 

117 République d’Haïti – Ministère de l’Education nationale et de la Formation professionnelle, Tableau de bord,  
https://sigeee.menfp.gouv.ht/#/dashboard/school (consulté le 24 juillet 2023).  
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naturelles et de l’insécurité accrue qui a entraîné la destruction de certaines écoles et la 
fermeture, temporaire ou permanente, d’autres écoles.118 
 

Conditions humanitaires dans les zones contrôlées par  
des groupes criminels 
Les populations vivant dans les zones contrôlées par les groupes criminels souffrent d’un 
manque d’accès particulièrement grave aux services de base et à la nourriture, alors même 
que la violence et l’insécurité les empêchent de se procurer des biens ou d’accéder à des 
services pendant des jours entiers, des semaines, voire des mois. À Cité Soleil, par 
exemple, en 2022, au moins 19 200 personnes couraient le risque de mourir de faim selon 
le Bureau de coordination des Affaires humanitaires (OCHA), 20 pour cent des enfants de 
moins de cinq ans souffraient de malnutrition grave et 80 pour cent des ménages 
n’avaient pas accès à l’eau potable.119 
 
Certains centres de santé gérés par des organisations internationales dans la région, qui 
parvenaient à peine à répondre aux besoins avant la crise actuelle, ont fermé leurs portes 
en raison de l’insécurité.120 Le 9 mars, Médecins Sans Frontières (MSF) a temporairement 
fermé son hôpital de Cité Soleil et n’a repris ses activités que pour les soins d’urgence à la 
fin du mois de mars.121 De nombreuses écoles ont fermé et certains groupes criminels se 

 
118 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 3 mai 2023 ; 
« Haïti : UNICEF Reports Nine-fold Increase in Violence Targeting Schools », UNICEF, 9 février 2023, 
https://news.un.org/en/story/2023/02/1133352 (consulté le 24 juillet 2023) ; Update on Haiti, Holt International, 17 mars 
2023, https://www.holtinternational.org/update-on-holt-haiti/ (consulté le 24 juillet 2023) ; « Community Developments: 
The Outreach Blog: From the Field, “School’s Back in Session in Haiti | Haiti School,” » Outreach International, 
https://outreach-international.org/blog/schools-back-in-session-in-haiti/ (consulté le 24 juillet 2023). 

119 « Haiti – Aperçu des besoins humanitaires 2023, Mars 2023 », Relief Web, 17 mars 2023, 
https://reliefweb.int/report/haiti/haiti-apercu-des-besoins-humanitaires-2023-mars-2023-fren (consulté le 24 juillet 2023) ; 
entretien de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, Port-au-Prince, 27 avril 2023. 

120 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

121 « Haïti : Violent Clashes Force Temporary Closure of MSF hospital in Cité Soleil », Médecins Sans Frontières, 
https://www.doctorswithoutborders.org/latest/haiti-violent-clashes-force-temporary-closure-msf-hospital-cite-soleil 
(consulté le 24 juillet 2023) ; Bureau intégré des Nations Unies en Haïti – Rapport du Secrétaire général, S/2023/274, 14 avril 
2023, https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/093/44/PDF/N2309344.pdf?OpenElement (consulté le 24 
juillet 2023) ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humanitaires, Port-au-Prince, 
27 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 
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sont servi des écoles comme des bases pour leurs activités, en les endommageant et en 
les pillant au passage.122 
 
Les habitants de Brooklyn manquent d’accès à l’électricité depuis la mi-2021, après que 
des membres du G9 ont coupé le câble de fourniture du service.123 Ils n’ont pas non plus 
eu accès à l’eau potable entre la mi-mars 2023 et la fin avril, lorsque le G9 a empêché 
plusieurs camions-citernes de livraison d’eau d’entrer dans la zone.124 Bien qu’ils aient 
désormais été autorisés à entrer dans Brooklyn, les camions auraient été empêchés 
d’entrer pendant plusieurs semaines, les routes d’accès étant submergées par la boue.125 
Les canaux d’évacuation des eaux usées de la ville qui traversent cette zone jusqu’à la mer 
n’ont pas été entretenus, et le peu de voies d’accès praticables et de nombreuses 
habitations sont régulièrement inondées de boue et d’ordures, ce qui contribue à 
l’apparition de nouveaux cas de choléra.126 

 
avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

122 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humanitaires, Port-au-Prince, 27 avril 
2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 3 mai 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

123 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humanitaires, Port-au-Prince, 27 avril 
2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 
2023 ; entretiens de Human Rights Watch avec onze victimes à Cité Soleil, Port-au-Prince, 3-4 mai 2023. 

124 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humanitaires, Port-au-Prince, 27 avril 
2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 
2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 
Entretien de Human Rights Watch avec 12 victimes de Cité Soleil, Port-au-Prince, 3-4 mai 2023.  

125 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, 4 juillet 2023. 

126 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, Port-au-Prince, 27 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
responsable humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant 
d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable 
international des droits humains, Port-au-Prince, 4 mai 2023 ; Jacqueline Charles, « Children Are "Wasting Away" in Haiti as 
Violence Leads to Skyrocketing Malnutrition, UN says », Miami Herald, 12 mai 2023, 
https ://www.miamiherald.com/article275344961.html (consulté le 28 juillet 2023) ; « Haïti : L’augmentation de la violence 
extrême des gangs est un "cauchemar vivant" – Türk », Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme, 10 
février 2023, https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2023/02/haiti-rise-extreme-gang-violence-makes-living-nightmare-
turk (consulté le 28 juillet 2023). 
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Le mur d’une école criblé d’impacts de balles dans le quartier de Brooklyn de la commune de Cité 
Soleil, à Port-au-Prince. © 2023 Privé . 

 
La violence dans le quartier de Brooklyn a empêché l’entretien des canaux d’évacuation des eaux 
usées et les habitants vivent dans la boue, l’eau sale et les ordures © 2023 Privé. 
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Anne J., une habitante de Brooklyn, a raconté à Human Rights Watch les difficultés 
auxquelles sa famille est confrontée : 
 

Nous ne mangeons pas tous les jours, parfois oui, parfois non... Nous 
n’avons pas d’eau potable, nous ne buvons que de l’eau de pluie, mes 
enfants ont mal au ventre... Cela fait longtemps que nous n’avons pas 
d’électricité non plus. C’est la bande du G9 qui a coupé les câbles... Depuis 
plusieurs semaines, notre maison est inondée ; chaque fois qu’il pleut, elle 
est inondée et ça sent mauvais parce que les ordures descendent dans les 
canaux. Nous vivons dans la boue et les ordures.127 

 
Les violences ont également perturbé l’approvisionnement du marché de quartier et 
l’accès aux marchés environnants, obligeant les habitants à quitter la commune pour se 
procurer de la nourriture et d’autres biens.128 
  
« Lorsque nous sommes blessés, il n’y a pas d’hôpital... Il n’y a pas d’eau. Il n’y a pas de 
nourriture. Les camions d’eau n’ont pas pu entrer depuis que la guerre a commencé début 
mars. Les gens ont faim et ne peuvent pas se procurer de nourriture », a déclaré à Human 
Rights Watch Natalie P., une autre habitante de Brooklyn.129 
 
Une autre habitante, Julieth F., a déclaré : « Les écoles sont fermées, nous n’avons ni eau, 
ni électricité, ni nourriture. Nous vivons les pieds dans l’eau souillée qui descend de la 
montagne par les canaux, au milieu des ordures... Mes enfants fouillent les ordures pour 
récupérer des choses qui pourraient nous servir à la maison, ou pour manger ».130 
 
Aucune aide humanitaire n’est entrée dans la zone de Brooklyn pendant les affrontements 
survenus entre la mi-mars à la fin avril 2023.131 Certaines organisations humanitaires et de 
défense des droits humains ont réussi à fournir une assistance aux habitants de Brooklyn 

 
127 Entretien de Human Rights Watch avec une victime de Cité Soleil, Port-au-Prince, 4 mai 2023. 

128 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, Port-au-Prince, 27 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 
129 Entretien de Human Rights Watch avec Natalie P., une victime de Cité Soleil, Port-au-Prince, 4 mai 2023.  

130 Entretien de Human Rights Watch avec Julieth F., une victime de Cité Soleil, Port-au-Prince, 4 mai 2023.  

131 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, 4 juillet 2023. 
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avant et après les affrontements. Les habitants ont déclaré qu’ils n’avaient reçu aucune 
aide de l’État.132 
 
Dans d’autres zones, par exemple à Canaan, dans la commune de Croix-des-Bouquets, il y 
a peu d’infrastructures pour fournir des services de base, de sorte que les habitants 
dépendent de la nourriture et des biens fournis par les organisations humanitaires.133 
Cette situation s’aggrave lorsque les personnes sont déplacées par la violence vers 
d’autres quartiers ou d’autres communes.134 « De nombreux enfants déplacés ne peuvent 
pas aller à l’école parce que leurs familles n’ont pas les moyens de payer les frais de 
scolarité dans les quartiers d’accueil, et ils n’ont pas non plus accès à la nourriture », a 
déclaré un représentant de la société civile haïtienne à Human Rights Watch. « Un certain 
nombre de personnes déplacées sont obligées de vivre dans des lieux publics, tels que 
des places, des rues ou des parcs, exposées aux intempéries, aux maladies et même à 
d’autres risques pour leur sécurité ». 135 
 
Selon l’Organisation internationale des migrations (OIM), plus de 47 400 personnes ont 
été déplacées dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince entre janvier et juin 2023 en 
raison des violences, principalement dans les communes de Croix-des-Bouquets et de Cité 
Soleil en raison de la violence.136 Ces personnes font partie des plus de 195 000 personnes 
qui ont été déplacées à l’intérieur d’Haïti en raison de la violence depuis le début 2022.137 
 

 
132 Entretien de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 3 mai 2023 ; entretien 
téléphonique de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, 4 juillet 2023. 

133 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un responsable humanitaire local, Port-au-Prince, 2 mai 2023.  

134 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire local, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023, entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023. 

135 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023. 

136 Informations fournies par l’OIM et le BINUH à Human Rights Watch par courrier électronique, le 25 juillet 2023 (disponible 
auprès de Human Rights Watch).  

137 « Haïti Emergency Response – Situation Report », IOM UN Migration, juin 2023, 
https://haiti.iom.int/sites/g/files/tmzbdl1091/files/documents/2023-07/2023_07_20_external_sitrep_june_final.pdf 
(consulté le 28 juillet 2023). 
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Suite à l’attaque du 19 avril 2023 par des groupes criminels contre les habitants de Source 
Matelas dans la commune de Cabaret, la plupart des 3 700 personnes déplacées ont fui 
vers la commune nord de l’Arcahaie et d’autres se sont réfugiées sur une place publique 
de la commune de Cabaret, où elles n’ont pas reçu d’aide de l’Etat.138   

Quentin D., un homme de 30 ans dont la maison a été brûlée et dont la mère et le frère ont 
été tués lors de l’attaque à Source Matelas, a déclaré à Human Rights Watch : 
 

Si la situation continue ainsi, c’est comme si nous étions déjà morts. Nous 
ne pouvons pas courir d’un endroit à l’autre en permanence pour fuir ces 
attaques. Maintenant je dors dans la rue et beaucoup d’autres jeunes sont 
dans la même situation. Parfois, nous passons une journée entière sans 
rien manger, ni boire. Nous souffrons énormément.139   

 
Des dizaines d’habitants du haut de Bel-Air ont été déplacés après l’attaque du groupe 
Krache Dife le 28 février 2023, principalement vers Poste Marchand, où ils vivent dans des 
camps avec peu de protection contre les intempéries et un accès limité ou inexistant à la 
nourriture et aux services de base.140   
 
Amandine T., une habitante du haut de Bel-Air, a déclaré : 
 

Je vis maintenant dans un abri à Poste Marchand... avec d’autres victimes... 
J’y suis avec deux enfants... Quand il pleut, nous devons attendre que la 
pluie cesse et que ça sèche. [L’abri] n’est pas couvert. Ils ne sont pas allés 
à l’école depuis [l’attaque]. J’ai perdu tout ce que nous possédions – les 
uniformes, le matériel scolaire, tout a brûlé dans la maison.141 

 

 
138 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, Port-au-Prince, 27 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023.  

139 Entretiens de Human Rights Watch avec Quentin D., une victime de Source Matelas, Cabaret, Port-au-Prince, 3 mai 2023. 

140 Entretiens de Human Rights Watch avec quatre victimes de Bel-Air, Port-au-Prince, 3 mai 2023. 

141 Entretiens de Human Rights Watch avec Amandine T., une victime de Bel-Air, Port-au-Prince, 3 mai 2023. 
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Julien B., 31 ans, a déclaré avoir été déplacé de Bel-Air le 1er mars avec sa femme enceinte 
et sa sœur de 33 ans, qui a été agressée sexuellement lors de l’attaque, le même jour : 
 

Nous sommes maintenant à Poste Marchand, mais une semaine après 
[l’attaque], je suis retourné dans le [haut] de Bel-Air pour essayer de 
récupérer des choses chez moi, et j’ai découvert que ma maison avait été 
vandalisée. Nous avons tout perdu... Maintenant, nous sommes ici, 
pratiquement à l’air libre, nous n’avons accès à rien, personne ne nous a 
aidés, personne ne nous donne de nourriture, ni d’eau.142 

 

Des milliers d’Haïtiens fuient la violence et le chaos 
Beaucoup d’Haïtien-ne-s ont quitté le pays ces dernières années, souvent lors de voyages 
dangereux. Le nombre exact d'Haïtiens ayant fui n'est pas connu. Au cours du premier 
semestre 2023, plus de 73 800 personnes ont été renvoyées en Haïti depuis les pays où 
elles s'étaient rendues ou qu'elles avaient traversés, selon l'OIM et ce, malgré les risques 
élevés pour leur vie et leur intégrité physique en Haïti et les appels répétés des Nations 
Unies à mettre un terme aux retours forcés d'Haïtien-ne-s. Sur ce nombre, 93 pour cent ont 
été renvoyés en Haïti depuis la République dominicaine, tandis que les autres ont été 
renvoyés des Bahamas, de Cuba, des îles Turques-et-Caïques et des États-Unis.143 
 
En mai 2023 aux États-Unis, le décret de santé publique connu sous le nom de Titre 42, 
utilisé à tort par les administrations Trump et Biden pour expulser les demandeurs d’asile 
sans procédure régulière, a pris fin.144 Cependant, l’administration Biden a de fait 

 
142 Entretiens de Human Rights Watch avec Julien B., une victime de Bel-Air, Port-au-Prince, 3 mai 2023. 

143 « Le HCR appelle les États à s'abstenir de renvoyer de force les ressortissants haïtiens », Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés, 3 novembre 2022, https://www.unhcr.org/fr/actualites/news-releases/le-hcr-appelle-les-etats-
sabstenir-de-renvoyer-de-force-les-ressortissants (consulté le 24 juillet 2023) ; « Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l'homme Volker Türk conclut sa visite officielle en Haïti », Nations Unies, Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 
10 février 2023, https://www.ohchr.org/fr/statements/2023/02/un-high-commissioner-human-rights-volker-turk-concludes-
his-official-visit-haiti (consulté le 24 juillet 2023) ; « Haiti Emergency Response Situation Report », IOM UN Migration, juin 
2023, https://haiti.iom.int/sites/g/files/tmzbdl1091/files/documents/2023-07/2023_07_20_external_sitrep_june_final.pdf 
(consulté le 28 juillet 2023).  

144 « Q&A : US Title 42 Policy to Expel Migrants at the Border », Human Rights Watch, 8 avril 2014, 
https://www.hrw.org/news/2021/04/08/qa-us-title-42-policy-expel-migrants-border ; « Des Haïtiens sont renvoyés vers un 
pays plongé dans le chaos », Human Rights Watch, 24 avril 2022, https://www.hrw.org/fr/news/2022/03/24/des-haitiens-
sont-renvoyes-vers-un-pays-plonge-dans-le-chaos (consulté le 3 juillet 2023) ; « What Does the End of Title 42 Mean for U.S. 
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remplacé ce décret par une nouvelle règle fédérale que les critiques ont appelé 
« l’interdiction d’asile Biden », qui empêche de nombreux demandeurs à accéder à la 
procédure d’asile aux États-Unis.145 
 
Dans ses grandes lignes, l’interdiction d’asile Biden exige que les personnes aient accès à 
l’asile aux États-Unis en prenant rendez-vous via une application en ligne appelée CBP 
One, inaccessible à de nombreux demandeurs d’asile en raison d’obstacles financiers, 
linguistiques, technologiques et autres. Tous ces obstacles ont eu des répercussions 
négatives disproportionnées sur les demandeurs d’asile noirs et autochtones.146  
 
Les Haïtien-ne-s ont également la possibilité de demander une mesure d’exception 
humanitaire, elle aussi difficile d’accès, notamment parce qu’elle nécessite un sponsor 
financier aux États-Unis. Le règlement empêche les personnes qui n’utilisent pas 
l’application CBP One et ne demandent pas leur mesure d’exception humanitaire d’obtenir 
l’asile aux États-Unis, à moins qu’elles ne satisfassent à au moins l’une des nombreuses 
exceptions très limitatives, notamment en prouvant qu’elles ont demandé l’asile et qu’il 
leur a été refusé dans un pays tiers par lequel elles ont migré pour se rendre aux États-
Unis.147 L’accès à la mesure d’exception humanitaire ou à l’asile devient encore plus 
difficile si les personnes ont déjà tenté de demander l’asile en voyageant aux États-Unis 
par bateau ou en traversant la frontière terrestre du sud-ouest des États-Unis, en dehors 

 
Migration Policy ? », Carnegie Corporation of New York, 5 juin 2023, https://www.carnegie.org/our-work/article/what-does-
end-title-42-mean-us-migration-
policy/#:~:text=Title%2042%2C%20a%20Covid%2D%2019,new%20opportunities%20and%20new%20risks (consulté le 3 
juillet 2023) ; Adam Isacson, « 10 Things to Know About the End of Title 42 », Washington Office on Latin America (WOLA), 9 
mai 2023, https://www.wola.org/analysis/end-title-42/ (consulté le 3 juillet 2023). 

145 Human Rights Watch s’est opposé, comme de nombreux autres groupes de défense des droits aux États-Unis, à 
l’adoption de cette règle d’interdiction d’asile par le gouvernement américain. Voir « Human Rights Watch Submits Comment 
in Opposition to the Asylum Eligibility and Procedural Modifications Interim Final Rule », Human Right Watch, 15 août 2019, 
https://www.hrw.org/news/2019/08/15/human-rights-watch-submits-comment-opposition-asylum-eligibility-and-
procedural ;  « Biden ‘Asylum Ban’ Rule Would Send Thousands to Danger US Should Turn away from Deadly Deterrence », 
Human Rights Watch, 28 février 2023, https://www.hrw.org/news/2023/05/11/us-biden-asylum-ban-endangers-lives-border 
146 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, 30 mars 2023 ; « Americas : 
States Must End Racist Treatment of Haitian Asylum Seekers », Amnesty International, 20 juin 2023, 
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2023/06/end-racist-treatment-haitian-asylum-seekers/ (consulté le 24 juillet 
2023) ; « Haitian Bridge Alliance Applauds U.S. Federal Court Decision that Struck Down the Asylum Ban But Cautions Asylum 
Seekers at the Border to Continue Scheduling A CBP One Appointment Until Further Updates Are Provided », Haitian Bridge 
Alliance, 25 juillet 2023, https://haitianbridgealliance.org/our-impact-2/ (consulté le 28 juillet 2023). 

147 « Biden’s Asylum Ban : Practice Advisory », National Immigration Project : Lawyers for the Movement, 26 mai 2023, 
https://nipnlg.org/sites/default/files/2023-05/2023_26May-Asylum-Ban-PA.pdf (consulté le 24 juillet 2023). 
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des points d’entrée officiels.148 Ces règles rendent la procédure d’asile inaccessible à de 
nombreux Haïtien-ne-s confronté-e-s à des barrières linguistiques et à la discrimination 
raciale, et qui sont économiquement et socialement vulnérables.149 
 
En juillet 2023, un juge fédéral a conclu que ces règles avaient été imposées de manière 
inappropriée et ne devaient pas être appliquées, bien qu’il ait suspendu son jugement en 
attendant l’appel. Cela signifie que l’interdiction est susceptible de rester en vigueur 
pendant qu’une cour d’appel examine l’affaire.150 
 
Ces exigences signifient que de nombreux Haïtien-ne-s qui tentent d’obtenir l’asile aux 
États-Unis sont forcés d’attendre au Mexique, où ils sont victimes de nombreuses 
violations des droits humains, telles que les discriminations raciales, des enlèvements, 
des violence sexuelles et des extorsions.151 

 
148 Marjorie Cohn, « Biden’s Asylum Policy Continues History of US Cruelty to Haitians : Biden Has Recycled Some of Trump’s 
Racist Asylum Policies », 24 juin 2023, https://www.laprogressive.com/latin-america-2/us-cruelty-to-haitians (consulté le 3 
juillet 2023) ; Rebecca Santana, Elliot Spagat, « Biden Administration to Limit Asylum to Migrants Who Pass Through a 3rd 
Nation », PBS News Hour, https://www.pbs.org/newshour/politics/biden-administration-to-limit-asylum-to-migrants-who-
pass-through-a-3rd-nation (consulté le 3 juillet 2023); « Opposed Asylum "Transit Ban" Rule Violates Law, Endangers the 
Vulnerable, and Undermines U.S. Interests », WOLA, https://www.wola.org/2023/03/transit-ban-violates-law-endangers-
vulnerable-undermines-interests/ (consulté le 3 juillet 2023); US Citizen and Immigration services, « The Haitian Family 
Reunification Parole (HFRP) Program », https://www.uscis.gov/humanitarian/humanitarian-parole/the-haitian-family-
reunification-parole-hfrp-program (consulté le 3 juillet 2023). 

149 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire international, 30 mars 2023 ; « Americas: 
States Must End Racist Treatment of Haitian Asylum Seekers », Amnesty International, 20 juin 2023, 
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2023/06/end-racist-treatment-haitian-asylum-seekers/ (consulté le 24 juillet 
2023) ; « Haitian Bridge Alliance Applauds U.S. Federal Court Decision that Struck Down the Asylum Ban But Cautions Asylum 
Seekers at the Border to Continue Scheduling A CBP One Appointment Until Further Updates Are Provided », Haitian Bridge 
Alliance, 25 juillet 2023, https://haitianbridgealliance.org/our-impact-2/ (consulté le 28 juillet 2023). 

150 Miriam Jordan et Eileen Sullivan, « Federal Judge Blocks Biden Administration’s New Asylum Policy », New York Times, 25 
juillet 2023, https://www.nytimes.com/2023/07/25/us/politics/biden-asylum-policy-immigration.html (consulté le 27 juillet 
2023). 

151 « Refugee Protection Travesty: Biden Asylum Ban Endangers and Punishes At-Risk Asylum Seekers », Human Rights First, 
1er juillet 2023, https://humanrightsfirst.org/wp-content/uploads/2023/07/Refugee-Protection-Travesty_Asylum-Ban-
Report_July-2023-1.pdf (consulté le 24 juillet 2023). Human Rights Watch a également enquêté sur les conditions 
dangereuses pour les demandeurs d’asile au Mexique dans les années précédant la nouvelle règle d’interdiction d’asile. 
Voir, par exemple, « US : LGBT Asylum Seekers in Danger at the Border », Human Rights Watch, 31 mai 2022, 
https://www.hrw.org/news/2022/05/31/us-lgbt-asylum-seekers-danger-border ; « US : Border Program’s Huge Toll on 
Children », Human Rights Watch, 4 février 2022, https://www.hrw.org/news/2022/02/04/us-border-programs-huge-toll-
children ; « Mexico : Abuses Against Asylum Seekers at US Border », Human Rights Watch, 5 mars 2021, 
https://www.hrw.org/news/2021/03/05/mexico-abuses-against-asylum-seekers-us-border ; « “Like I’m Drowning” – 
Children and Families Sent to Harm by the US ‘Remain in Mexico’ Program», Human Rights Watch, 6 janvier 2021, 
https://www.hrw.org/report/2021/01/06/im-drowning/children-and-families-sent-harm-us-remain-mexico-program.  
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En avril, le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD) 
s’est dit gravement préoccupé par la recrudescence des discours de haine et de la violence 
raciste ou xénophobe à l’encontre des Haïtien-ne-s en déplacement, ainsi que par le 
recours au profilage racial par les forces de l’ordre de certains pays des Amériques. Le 
CERD a appelé les États-Unis et les autres pays de la région à suspendre les retours forcés 
et à adopter des mesures pour protéger les Haïtien-ne-s en déplacement.152 
 
Selon une organisation haïtienne et l’OIM, des milliers d’Haïtien-ne-s sont victimes d’abus 
à la frontière entre Haïti et la République dominicaine, où les autorités dominicaines les 
renvoient en Haïti. L’assistance de l’OIM ne touche qu’un pour cent des migrants et des 
demandeurs d’asile en raison d’un manque de ressources financières.153 
 
Des travailleurs humanitaires ont déclaré à Human Rights Watch que les autorités 
dominicaines rassemblent régulièrement des personnes qu’elles soupçonnent être des 
ressortissants haïtiens, uniquement en raison de leur race ou de leur peau plus foncée. 
Elles sont ensuite convoyées jusqu’à la frontière et placées dans des cages à l’arrière de 
camions dans une chaleur étouffante en attendant le traitement de leur dossier, avec peu 
ou pas d’accès à la nourriture et à l’eau, avant d’être renvoyées en Haïti où elles sont 
confrontées à de graves problèmes humanitaires et de droits humains.154 
 

 
152 « Stop Deporting Haitians on the Move in Americas, UN Committee warns », OHCHR, 28 avril 2023, 
https://www.ohchr.org/en/press-releases/2023/04/stop-deporting-haitians-move-americas-un-committee-warns (consulté 
le 25 juillet 2023). 

153 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire haïtien, 19 juin 2023 ; entretien 
téléphonique de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, 20 juin 2023 ; « Migrants’ Repatriation 
and Reception Assistance in Haiti », OIM, 1er juin 2023, 
https://haiti.iom.int/sites/g/files/tmzbdl1091/files/documents/2023-05/migrant-returns-and-reception-assistance-in-haiti-
april-2023.pdf (consulté le 25 juillet 2023) ; entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un responsable 
humanitaire international, 20 juin 2023.   

154 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, 20 juin 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un travailleur humanitaire local, 19 juin 2023 ; entretien téléphonique de Human Rights Watch 
avec un travailleur humanitaire local, 14 juillet 2023 ; entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un travailleur 
humanitaire international, 21 juillet 2023 ; Jillian Kestler-D’Amours, « Dominican Deportations To Haiti Fuel Growing Fears, 
Frustration », Al Jazeera, 24 novembre 2022, https://www.aljazeera.com/news/2022/11/24/dominican-deportations-to-
haiti-fuel-growing-fears-frustration (consulté le 25 juillet 2023) ; Marjorie Cohn, « Biden’s Asylum Policy Continues History of 
US Cruelty to Haitians », LA Progressive, 24 juin 2023, https://www.laprogressive.com/latin-america-2/us-cruelty-to-haitians 
(consulté le 25 juillet 2023). 
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Fin juin 2023, l’Expert indépendant des Nations Unies sur la situation des droits humains 
en Haïti a exhorté la République dominicaine à mettre fin aux méthodes de rapatriement 
qui ne respectent pas les normes en matière de droits humains et qui violent les accords 
bilatéraux sur la migration, et a réitéré l’appel lancé à tous les pays de la région pour qu’ils 
mettent fin aux déportations massives de migrants haïtiens, en particulier d’enfants non 
accompagnés.155 
 

Normes juridiques applicables  
L’interdiction du refoulement figure dans la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (CAT), la Convention internationale pour 
la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (CIPPDF) et la 
Convention sur les réfugiés et son protocole,156 et garantit que nul ne doit être renvoyé 
dans un pays où il risque d’être soumis à la torture, à des peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants et à d’autres préjudices irréparables.  
 
Ce principe s’applique à tous les migrants à tout moment, quel que soit leur statut 
migratoire.157 Compte tenu des conditions de sécurité et des crises humanitaire et des 
droits humains en Haïti telles que décrites dans le présent rapport, le retour des Haïtien-
ne-s et de leurs enfants dans le pays, où ils risquent de subir des préjudices graves ou 
irréparables, équivaudrait à un refoulement en violation des lois internationales sur les 
droits humains. 
 
En novembre 2022, conformément à ce principe, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés a appelé à « ne pas renvoyer de force les Haïtien-ne-s vers ce pays 

 
155 « Haïti : L’expert des droits de l’homme William O’Neill conclut sa visite officielle », HCDH, 28 juin 2023, 
https://www.ohchr.org/fr/statements/2023/06/haiti-un-expert-william-oneill-concludes-official-visit (consulté le 25 juillet 
2023). 

156 Assemblée générale des Nations Unies, Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants (CAT), 10 décembre 1984, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1465, p. 85 ; Assemblée générale des Nations 
Unies, Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, 20 décembre 
2006 ; Assemblée générale des Nations Unies, Convention relative au statut des réfugiés, 28 juillet 1951, Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 189, p. 137. 

157 « The principle of non-refoulement under international human rights law », UN OHCHR, 
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Issues/Migration/GlobalCompactMigration/ThePrincipleNon-
RefoulementUnderInternationalHumanRightsLaw.pdf (consulté le 28 juillet 2023). 
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extrêmement fragile ».158 L’agence a souligné que « les femmes, les enfants et les hommes 
haïtiens qui se trouvent à l’extérieur du pays et qui sont renvoyés de force en Haïti peuvent 
être confrontés à des risques sécuritaires et sanitaires potentiellement mortels, ainsi qu’à 
de nouveaux déplacements à l’intérieur du pays. »159 
 
Dans des termes similaires, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a averti qu’« il est clair que les violations systématiques des droits en Haïti ne 
permettent pas actuellement le retour sûr, digne et durable des Haïtien-ne-s dans le pays » 
et a appelé les gouvernements à « garantir que tous ceux qui souhaitent demander l’asile 
aient accès à des procédures d’asile équitables et efficaces, quelles que soient les raisons 
pour lesquelles ils ont quitté leur pays », tout en leur rappelant que le droit international 
des droits humains interdit le refoulement sans un examen individuel de tous les besoins 
de protection avant le retour.160 
 
  

 
158 « Le HCR appelle les États à s'abstenir de renvoyer de force les ressortissants haïtiens », Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés, 3 novembre 2022, https://www.unhcr.org/fr/actualites/news-releases/le-hcr-appelle-les-etats-
sabstenir-de-renvoyer-de-force-les-ressortissants (consulté le 28 juillet 2023).  

159 Idem. 

160 « Haïti. La communauté internationale doit agir immédiatement pour éviter une tragédie – Volker Türk », HCDH, 3 
novembre 2022, https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2022/11/haiti-international-community-must-act-now-avert-
tragedy-turk (consulté le 28 juillet 2023). 
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III. Politique, criminalité, complicité de la police,  
un système judiciaire dysfonctionnel 

 
« Pour comprendre ce qui se passe en Haïti, nous devons regarder le passé. 
D'une part, nous avons des groupes criminels qui sont apparus lorsque les 
acteurs politiques leur ont donné des armes pour prendre le pouvoir, puis 
ils les ont instrumentalisées à différentes fins, mais ces groupes sont 
devenus plus autonomes grâce aux profits qu'ils tirent d'autres activités 
telles que les enlèvements et l'extorsion. D'autre part, nous avons les États-
Unis, la France, les Nations Unies et d'autres pays, qui sont intervenus 
dans le pays de différentes manières, certaines bonnes, mais d'autres très 
mauvaises, comme le soutien de ces acteurs politiques corrompus au 
pouvoir, ce qui a perpétué un cycle d'instabilité politique et de violence 
sans fin où les pires conséquences sont subies par les personnes les plus 
vulnérables ». 
— Un représentant de la société civile haïtienne161 

 
Les représentants de la société civile haïtienne, les responsables humanitaires et des 
droits humains qui travaillent en Haïti, ainsi que les responsables du gouvernement 
haïtien que Human Rights Watch a consultés ont souligné de manière constante les liens 
de longue date qui existent entre groupes criminels et acteurs politiques et économiques 
établis. Ils affirment que les acteurs politiques et autres comptent sur les groupes 
criminels pour les aider à garantir leurs intérêts et leurs votes lors des élections, ce qui 
leur permet d’accéder au pouvoir ou d’y rester. Les groupes criminels auraient 
régulièrement forcé les habitants des zones qu’ils contrôlent ou dans lesquelles ils sont 
actifs à voter pour leurs bienfaiteurs politiques, parfois sous la menace des armes.162 

 
161 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023. 

162 Entretien de Human Rights Watch avec un haut responsable de la police haïtienne, Washington, 29 mars 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec le directeur adjoint du Bureau du Médiateur, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch 
avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
responsable judiciaire, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un expert des questions de 
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Certains membres de la société civile haïtienne attribuent la récente flambée de violence à 
deux facteurs. Le premier est d’ordre politique : ils affirment que les partis politiques 
d’opposition et les partis alliés au gouvernement cherchent à influencer les résultats des 
prochaines élections (qui n’ont pas encore été programmées) en utilisant des groupes 
criminels pour contrôler les zones où les électeurs sont nombreux. L’autre facteur est 
l’autonomie croissante des groupes criminels qui cherchent à gagner du terrain pour 
étendre leurs activités criminelles, en partie pour des raisons financières.163 
 
Un large éventail de personnes interviewées par Human Rights Watch, notamment des 
représentants de la société civile haïtienne et des responsables du gouvernement, ont 
déclaré que certains membres de la Police nationale haïtienne étaient également liés à 
des groupes criminels et leur permettaient d’opérer. Ils procèdent de la sorte en ne 
cherchant pas à les combattre ou à appréhender leurs dirigeants, ou en leur fournissant 
des informations utiles à leurs activités criminelles, ou en participant conjointement à ces 
activités, en les soutenant avec du matériel, des armes ou des véhicules pour mener à 
bien leurs opérations.164 L’un des principaux chefs criminel et certains membres de 
groupes criminels seraient également d’anciens policiers, comme Jimmy Chèrizier 

 
sécurité, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-
Prince, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-
Prince, 30 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un membre de l’équipe de facilitation indépendante accréditée 
par le Haut Conseil de la Transition, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un dirigeant du 
Groupe Montana, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant haïtien des droits 
humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, Port-au-
Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 
mai 2023 ; entretien téléphonique de Human Rights Watch avec une dirigeante haïtienne des droits des femmes, 5 juin 
2023 ; Pierre Espérance, « Haiti’s Police Protests Highlight Armed Gangs’ Ties to Government », Just Security, 2 février 2023, 
https ://www.justsecurity.org/84990/haitis-police-protests-highlight-armed-gangs-ties-to-government/ (consulté le 20 juin 
2023) ; Louis-Henri Mars, « To Curb Gang Violence in Haiti, Break with Politics as Usual », Just Security, 18 avril 2023, 
https://www.justsecurity.org/86017/to-curb-gang-violence-in-haiti-break-with-politics-as-usual/ (consulté le 20 juin 2023) ; 
« Human Rights and the Rule of law in Haiti : Key Recent Developments December 2022 through may 2023 », Institute For 
Justice and Democracy In Haiti, 1er juin 2023, http://www.ijdh.org/wp-content/uploads/2023/06/HRU-June-2023-FINAL.pdf 
(consulté le 20 juin 2023). 

163 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023. 

164 Idem. 
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(ou« Barbecue »), qui dirige la célèbre alliance G9.165 Les personnes interviewées par 
Human Rights Watch ont tiré ces conclusions en s’appuyant sur leurs propres enquêtes, 
notamment sur des témoignages de victimes, des preuves recueillies dans le cadre de 
procédures judiciaires et des déclarations publiques de chefs de groupes criminels. 
Human Rights Watch n’a pas vérifié ces affirmations de manière indépendante. 
 
Selon des responsables judiciaires et du gouvernement interviewés par Human Rights 
Watch, le système judiciaire haïtien a ouvert quelques enquêtes sur des liens présumés 
entre des groupes criminels et hommes politiques, notamment d’anciens sénateurs et 
ministres, des responsables du gouvernement et d’anciens membres des forces de 
police.166 Human Rights Watch n’a cependant pas connaissance d’enquêtes ayant abouti à 
des condamnations devant les tribunaux haïtiens.167   
 

La politique de la corde raide 
« À ce jour, seul Ariel Henry exerce toutes les fonctions de l’État ». 
— Un membre de l’équipe de facilitation indépendante accréditée par le Haut Conseil de la 

Transition168 
 
Depuis l’assassinat du président Jovenel Moïse en juillet 2021, le Premier ministre Ariel 
Henry, qui n’a jamais reçu l’approbation du Parlement et ne dispose donc pas d’un 
mandat constitutionnel, gouverne par décret.169 Le Parlement est dysfonctionnel depuis 
2019, lorsque le président Moïse a refusé d’organiser des élections législatives, et que 

 
165 Jusqu’en décembre 2018, « Barbecue » était membre de l’Unité départementale de Maintien de l’ordre de la Police 
nationale haïtienne. « Massacre au Bel-Air : Banalisation du droit à la vie par les autorités étatiques », RNDDH, 17 décembre 
2019, https://www.haitilibre.com/docs/6-Rap-Massacre-Bel-Air-17Dec2019.pdf (consulté le 25 juillet 2023). 
166 Entretien de Human Rights Watch avec le directeur adjoint du Bureau du Médiateur, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un responsable judiciaire, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
commissaire du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

167 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un avocat haïtien, 4 juillet 2023. 

168 Entretien de Human Rights Watch avec un membre de l’équipe de facilitation indépendante accréditée par le Haut 
Conseil de la Transition, Port-au-Prince, 1er mai 2023. 

169 « Haïti : Il faut enquêter sur l’assassinat du Président », Human Rights Watch, 8 juillet 2021, 
https://www.hrw.org/fr/news/2021/07/08/haiti-il-faut-enqueter-sur-lassassinat-du-president ; MCC Communication Haïti, 
publié sur Facebook, 5 juillet 2021, 
https://www.facebook.com/MCHaiti/photos/a.404022889724479/3875778675882199/?type=3 (consulté le 20 juin 2023). 
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seuls 10 sénateurs élus sont restés en fonction. Depuis la fin de leur mandat en janvier 
2023, le pays n’a plus d’élus à quelque niveau que ce soit.170 
 
En août 2021, un groupe de représentants de la société civile haïtienne, de partis 
politiques, d’organisations communautaires et de représentants du monde des affaires se 
sont réunis à l’hôtel Montana à Port-au-Prince et ont signé ce qui est devenu l’« Accord de 
Montana », qui définit la logique et le processus de mise en place d’un nouveau 
gouvernement de transition plus légitime et plus représentatif qui organiserait des 
élections libres et équitables. Plus de 1 000 organisations et individus représentant un 
large éventail de la société haïtienne ont signé l’accord. Le Premier ministre Henry, le parti 
politique Pati Ayisyen Tèt Kale (PHTK) et leurs alliés les plus proches étaient notoirement 
absents.171 
 
Les principaux partenaires internationaux d’Haïti, dont le Bureau intégré des Nations 
Unies en Haïti (BINUH) et le gouvernement américain, n’ont pas approuvé l’accord de 
Montana et ont continué à soutenir Henry.172 
 

 
170 Jacqueline Charles, « Haïti : With Not a Single Elected Leader Left, Haiti Is Becoming a Textbook Case of A ‘Failed State’ », 
Miami Herald, 10 janvier 2023, https://www.miamiherald.com/news/nation-
world/world/americas/haiti/article270922407.html (consulté le 20 juin 2023) ; Rapport mondial 2023 – Chapitre sur Haïti, 
Human Rights Watch, https://www.hrw.org/fr/world-report/2023/country-chapters/haiti.  

171 En août 2021, un groupe de dirigeants intersectoriels connu sous le nom de Commission pour une solution haïtienne à la 
crise, rejoint par des centaines d’organisations de la société civile et de partis politiques – actuellement connu sous le nom 
de Groupe Montana – a produit et signé l’« Accord de Montana », qui a défini un processus visant à établir un nouveau 
gouvernement de transition qui organiserait des élections libres et équitables, https://akomontana.ht/accord/ (consulté le 
20 juin 2023) ; Human Rights Watch, Rapport mondial 2023, Chapitre sur Haïti, https://www.hrw.org/fr/world-
report/2023/country-chapters/haiti ; « Haiti Elections Postponed Indefinitely Amid Political Crisis », Al Jazeera, 28 
septembre 2021, https://www.aljazeera.com/news/2021/9/28/haiti-elections-postponed-indefinitely-amid-crisis (consulté 
le 20 juin 2023) ; Gessika Thomas et Brian Ellsworth, « Haiti’s Henry Urges Elections Amid Calls For Transition Government », 
Reuters, 7 février 2022, https://www.reuters.com/world/americas/haitis-henry-urges-elections-amid-calls-transition-
government-2022-02-07/ (consulté le 20 juin 2023) ; entretien de Human Rights Watch avec le Premier ministre haïtien, Port-
au-Prince, 28 avril 2023.    

172 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec des représentants d’une organisation internationale de défense des 
droits humains, 29 mars 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un expert politique, Washington, 29 mars 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un dirigeant du Groupe Montana, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien téléphonique de Human 
Rights Watch avec un membre du Groupe Montana, 2 juin 2023 ; Imran Bayoumi, « Washington Needs a Democracy-First 
Approach to Haiti: the Global Fragility Act’s Potential Isn’t Being Used To The Full », Foreign Policy, 11 avril 2023, 
https://foreignpolicy.com/2023/04/11/haiti-democracy-relations-united-states-gang-violence/ (consulté le 4 août 2023). 
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En septembre 2021, Henry a signé un autre accord appelé « Accord politique pour une 
Gouvernance apaisée et efficace de la période intérimaire » avec plusieurs partis 
politiques, dont le Secteur populaire et démocratique et le PHTK, en s’engageant à 
organiser des élections générales en décembre 2022.173 Les principaux membres du 
Groupe Montana n’ont pas participé à cet accord.174 
 
Lorsqu’il est devenu évident que les élections n’auraient pas lieu comme annoncé, Henry a 
signé un autre accord appelé « Consensus national pour une transition inclusive et des 
élections transparentes » avec une coalition d’acteurs politiques, de la société civile et du 
monde des affaires.175 Cet accord prévoyait la création d’un Haut Conseil de la Transition 
(HCT) chargé d’élaborer une feuille de route pour organiser les prochaines élections 
générales, de réviser la constitution du pays et de proposer une réforme du système 
judiciaire.176 
 
Le groupe Montana, les principales organisations de défense des droits humains et les 
représentants de la société civile n’ont pas été invités aux discussions ou n’ont pas signé 
la déclaration finale.177 L’un des principaux points d’achoppement était de savoir si le HCT 
assumerait le rôle de la présidence et constituerait un véritable frein au pouvoir d’Ariel 
Henry, ou s’il agirait sous l’autorité de ce dernier.178 

 
173 « Accord politique pour une Gouvernance apaisée et efficace de la période intérimaire », Le Moniteur, 17 septembre 2021, 
https://www.haitilibre.com/docs/Accord-Politique-pour-une-Gouvernance-Apaisee-et-Efficace-de-la-Periode-Interimaire.pdf 
(consulté le 25 juillet 2023). 

174 Entretien de Human Rights Watch avec un membre de l’équipe de facilitation indépendante accréditée par le Haut Conseil 
de la Transition, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un dirigeant du Groupe Montana, Port-
au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un membre du Groupe Montana, 2 juin 2023.   

175 « Haïti – Politique : Le gouvernement publie le texte de l’accord du 21 décembre sans les noms des membres du HCT », 
Haïti Libre, 12 janvier 2023, https://www.haitilibre.com/en/news-38594-haiti-politic-the-government-publishes-the-text-of-
the-december-21-agreement-without-the-names-of-the-members-of-the-hct-official-text.html (consulté le 20 juin 2023).  

176 Idem. 

177 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un dirigeant du Groupe Montana, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch 
avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023 ; entretien téléphonique de Human Rights 
Watch avec un membre du Groupe Montana, 2 juin 2023. 

178 Entretien de Human Rights Watch avec un membre de l’équipe de facilitation indépendante accréditée par le Haut 
Conseil de la Transition, Port-au-Prince, 1er mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un dirigeant du Groupe 
Montana (, 1er mai 2023 ; entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un membre du Groupe Montana, 2 juin 2023. 
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Malgré l’opposition à son endroit, le HCT a commencé ses travaux le 6 février 2023, sans 
avoir fait d’avancées majeures sur les objectifs de l’accord au moment où nous écrivons 
ces lignes.179 Lors d’une réunion avec Human Rights Watch en avril 2023, Ariel Henry a 
reconnu qu’ils n’avaient pas encore défini de voie claire pour l’avenir. « Actuellement, il 
n’y a pas d’autorités élues, ni au niveau national, ni au niveau régional », a-t-il déclaré. 
« Nous travaillons... à l’organisation d’élections l’année prochaine et nous dialoguons 
avec tous les secteurs... Nous espérons parvenir bientôt à un accord. »180 
 
Certains partenaires internationaux et régionaux d’Haïti, dont le BINUH et le gouvernement 
américain, ont initialement soutenu l’accord de décembre 2022.181 Ces derniers mois 
pourtant, la nécessité d’une nouvelle voie plus inclusive semble de plus en plus reconnue, 
en particulier au vu de la forte détérioration de la situation sécuritaire, qui rendrait 
l’organisation d’élections libres et équitables pratiquement impossible.  
 
En juin 2023, le Premier ministre Henry et un groupe représentatif de dirigeants politiques 
et civiques haïtiens, entre autres, se sont réunis en Jamaïque dans le cadre d’une initiative 
menée par le Groupe de personnalités éminentes de la Communauté des Caraïbes 
(CARICOM), composé de trois anciens premiers ministres de la région, qui cherchait à 
trouver un large consensus politique sur la manière de surmonter la crise.182 Ils ne sont pas 

 
179 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un dirigeant du groupe Montana, Port-au-Prince, 1er mai 2023. 

180 Entretien de Human Rights Watch avec le Premier ministre haïtien, Port-au-Prince, 28 avril 2023. 

181 « Key Political Developments, Sanctions Offer Hope to Haiti’s Recovery if Supported by International Community, Special 
Representative Tells Security Council », Communiqué de presse de l’ONU, SC/15181, 24 janvier 2023, 
https://press.un.org/en/2023/sc15181.doc.htm (consulté le 20 juin 2023) ; Keith Mines, « Have Haitians Finally Found the 
Formula for Moving Forward ? », United States Institute of Peace, 22 mars 2023, 
https://www.usip.org/publications/2023/03/have-haitians-finally-found-formula-moving-forward (consulté le 20 juin 
2023) ; publication de @BINUH_UN sur Twitter, 6 février 2023, 
https://twitter.com/binuh_un/status/1622678101934149638?s=46&t=GgULwtQbsDUV2LBxe8kqLA (consulté le 20 juin 
2023) ; « Première journée du Forum Politique du Haut Conseil de Transition », Haiti Libre, 24 mai 2023, 
https://www.haitilibre.com/article-39608-haiti-politique-premiere-journee-du-forum-politique-du-haut-conseil-de-
transition.html (consulté le 20 juin 2023). 

182 « Statement From The Meeting of Caricom Eminent Persons Group with Haitian Stakeholders in Kingston, Jamaica », 
CARICOM, 15 juin 2023, https://caricom.org/statement-from-the-meeting-of-the-caricom-eminent-persons-group-with-
haitian-stakeholders-in-kingston-jamaica/ (consulté le 28 juillet 2023) ; Chris François, Jake Johnston, « Political and civil 
society leaders are meeting in Kingston, Jamaica this week in a CARICOM-backed effort to break Haiti’s political impasse », 
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parvenus à un consensus, mais Ariel Henry s’est engagé à rendre la coalition 
gouvernementale plus inclusive et à discuter de l’élargissement du HCT.183 
 
Entre temps, un groupe de partis politiques, dont le PHTK et le groupe Montana, ainsi que 
certaines organisations de la société civile présentes à la réunion, ont signé la déclaration 
commune de Kingston, appelant à la mise en place d’un collège présidentiel et d’un 
gouvernement d’unité nationale dirigé par un premier ministre.184 
 
Lors de cette réunion en Jamaïque le 12 juin 2023, neuf organisations représentant les 
principales organisations haïtiennes de défense des droits humains et une organisations 
bien connue de la diaspora américaine ont signé une déclaration commune appelant à un 
soutien urgent de la part de la communauté internationale pour surmonter la crise 
multidimensionnelle à laquelle le pays est confronté. Dans un premier temps, ils ont 
exhorté les partenaires d’Haïti à cesser de soutenir l’ensemble des acteurs à l’origine de la 
crise et à soutenir la mise en place d’un gouvernement de transition légitime « dirigé par 
des technocrates qui s’engageraient à ne pas participer à de futures élections et qui 
travailleraient [...] à l’organisation d’élections libres, équitables et crédibles ».185 
 
À la mi-juin, le Secrétaire d’État américain Antony Blinken a appelé à un dialogue politique 
plus inclusif en Haïti :  
 

Nous continuons à croire qu’un processus politique mené par Haïti et 
appartenant à Haïti est le meilleur moyen de forger une résolution qui soit 
acceptée par le peuple haïtien et qui puisse durer. Nous nous joignons à 

 
CEPR, 13 juin 2023, https://cepr.net/haiti-news-round-up-political-and-civil-society-leaders-meet-in-jamaica/ (consulté le 30 
juillet 2023). 

183 Jacqueline Charles, « They Don’t Have a Deal, but Haitian Leaders Leave Jamaica with Promise to Keep Talking », Miami 
Herald, 14 juin 2023, https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article276391451.html 
(consulté le 28 juillet 2023) ; « Statement from the Meeting of the CARICOM Eminent Persons Group with Haitian 
Stakeholders in Kingston, Jamaica », CARICOM, 15 juin 2023, https://caricom.org/statement-from-the-meeting-of-the-
caricom-eminent-persons-group-with-haitian-stakeholders-in-kingston-jamaica/ (consulté le 28 juillet 2023) ; Chris Francois, 
Jake Johnston, « Haiti News Round-up : Calls for Foreign Intervention Continue », CEPR, 28 juin 2023, https://cepr.net/haiti-
news-round-up-calls-for-foreign-intervention-continue/ (consulté le 28 juillet 2023). 

184 Message de @SenateurBenoit sur Twitter, 14 juin 2023, 
https://twitter.com/SenateurBenoit/status/1669023054092017671 (consulté le 28 juillet 2023). 

185 « Appel urgent de la société civile pour une réponse internationale basée sur les droits à la crise en Haïti », RNDDH, 13 
juin 2023, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/06/2-Declaration-Societe-Civile.Appel-Urgent.12Jun2023-
FR.pdf (consulté le 28 juillet 2023). 
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nos partenaires pour encourager le Premier ministre Henry, le Haut Conseil 
de la Transition et d’autres représentants politiques, économiques, 
religieux et de la société civile à mettre en place un processus sérieux.186 

 
Début juillet, Ariel Henry a rencontré Anthony Blinken lors d’une réunion du CARICOM à 
Trinité-et-Tobago, où ils ont « discuté de l’urgence d’élargir le consensus politique et de 
parvenir à un accord largement soutenu pour permettre un retour à l’ordre démocratique 
aussi rapidement que possible ».187 
 
À la mi-juillet, le Groupe de personnalités éminentes de la CARICOM s’est rendu en Haïti 
dans le cadre du suivi de la réunion de Kingston pour continuer à faciliter le dialogue inter-
haïtien. Bien qu’il n’y ait pas eu d’accord sur une voie spécifique à suivre, le groupe a 
déclaré être parvenu à un consensus général avec des acteurs clé du monde politique et 
de la société civile sur la nécessité d’élargir le HCT et de définir la forme d’assistance à sa 
sécurité dont Haïti a besoin. Le groupe a indiqué qu’il avait également insisté sur le 
processus de poursuite des efforts de facilitation à l’avenir.188 
 

Des décennies d’influence criminelle sur la politique 
« Les groupes criminels ont été et continuent d'être armés par les partis 
politiques et les élites économiques pour contrôler la population, sécuriser 
les élections et leurs monopoles, c'est l'histoire d'Haïti, c'est un cercle de 
violence sans fin. » 
— Un juge membre de l’Association nationale des magistrats d’Haïti189 

 

 
186 Message de @SecBlinken sur Twitter, 17 juin 2023, 
https://twitter.com/secblinken/status/1670097634965741569?s=48&t=GgULwtQbsDUV2LBxe8kqLA (consulté le 28 juillet 
2023). 

187 « Secretary Blinken’s Meeting with Haitian Prime Minister Henry », Propos du porte-parole Matthew Miller, Département 
d’État américain, 5 juillet 2023, https://www.state.gov/secretary-blinkens-meeting-with-haitian-prime-minister-henry/ 
(consulté le 31 juillet 2023). 

188 « Statement from the Meeting of the CARICOM Eminent Persons Group with Haitian Stakeholders in Port-Au-Prince, Haiti, 
on 12-15 July 2023 », CARICOM, 18 juillet 2023, https://caricom.org/statement-from-the-meeting-of-the-caricom-eminent-
persons-group-with-haitian-stakeholders-in-port-au-prince-haiti-on-12-15-july-2023/ (consulté le 31 juillet 2023). 

189 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable judiciaire, Port-au-Prince, 30 avril 2023. 
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Depuis la dictature de François Duvalier et son fils, Jean-Claude “Baby Doc” Duvalier, qui a 
duré de 1957 à 1986, les acteurs politiques haïtiens au pouvoir et l’élite économique du 
pays auraient utilisé des groupes criminels pour consolider leur position ou leurs activités, 
y compris, par exemple, pour contrôler des zones urbaines clés pour les élections, 
réprimer la dissidence politique ou sociale, ou s’assurer d’un contrôle sur des monopoles 
économiques.190 
  

 
190 Ce chapitre s’appuie sur un examen approfondi de publications universitaires, de publications de recherche d’experts, 
de rapports d’experts en matière de sécurité, de démocratie, de politique étrangère et de droits, de rapports d’organisations 
haïtiennes et internationales de défense des droits humains travaillant sur Haïti, de déclarations publiques d’organisations 
internationales, de publications dans les médias, et de 20 entretiens en personne et virtuels avec des représentants de la 
société civile haïtienne, des responsables et des travailleurs d’organisations internationales et haïtiennes de défense des 
droits humains, des responsables judiciaires et gouvernementaux et des experts des questions de sécurité travaillant en 
Haïti, menés entre la fin mars et le début juin 2023. Les principaux développements de cette période comprennent la 
création par François Duvalier, en 1968, à la suite d’une tentative de coup d’État qui n’a pas réussi à le renverser, des 
Volontaires de la sécurité nationale. Cette force, autorisée à maintenir son contrôle dictatorial par tous les moyens 
nécessaires, est devenue célèbre pour son extrême brutalité et ses violations des droits humains qui ont semé la terreur au 
sein de la population. Pendant la présidence de Jean-Bertrand Aristide (2001-2004), le premier président démocratiquement 
élu, des jeunes, issus pour la plupart des quartiers pauvres de Port-au-Prince, ont formé un groupe armé connu sous le nom 
des « Chimères » pour soutenir la consolidation du pouvoir de son parti politique et dissuader les opposants de l’évincer. 
L’activité criminelle s’est poursuivie au cours des années suivantes dans le pays, notamment pendant la période des 
gouvernements de transition et des missions de l’ONU. Lorsque le tremblement de terre a frappé en 2010, des milliers de 
prisonniers se sont échappés de la prison nationale et, dans certains cas, se sont réorganisés en groupes criminels. Diego 
Da Rin, « New Gang Battle Lines Scar Haiti as Political Deadlock Persists », International Crisis Group, 27 juillet 2022, 
https://www.crisisgroup.org/latin-america-caribbean/haiti/new-gang-battle-lines-scar-haiti-political-deadlock-
persists#:~:text=Increasingly%20deadly%20turf%20wars%20between,the%20latter%20are%20deeply%20intertwined 
(consulté le 28 juillet 2023) ; Louis-Henri Mars, « To Curb Gang Violence in Haiti, Break with Politics as Usual », Just Security, 
18 avril 2023, https://www.justsecurity.org/86017/to-curb-gang-violence-in-haiti-break-with-politics-as-usual/ (consulté le 
27 juillet 2023) ; James North « The Billionaire Oligarch Who’s Enabling Haiti’s Murderous Gangs », The New Republic, 16 
décembre 2022, https://newrepublic.com/article/169554/gilbert-bigio-canada-sanctions-haiti (consulté le 27 juillet 2023) ; 
« Gangs of Haiti », Global Initiative, 18 octobre 2022, https://globalinitiative.net/wp-content/uploads/2022/10/GITOC-
Gangs-of-Haiti.pdf (consulté le 27 juillet 2023) ; « Haïti : Humanitarian Impact of Gang Violence », ACAPS, 2 juin 2023, 
https://www.acaps.org/fileadmin/Data_Product/Main_media/20230602_acaps_briefing_note_haiti_humanitarian_impact_
of_gang_violence.pdf (consulté le 27 juillet 2023) ; « Haiti’s Last Resort : Gangs and the Prospect of Foreign Intervention », 
International Crisis Group, 13 décembre 2022, https:/owww.crisisgroup.org/latin-america-caribbean/haiti/b048-haitis-last-
resort-gangs-and-prospect-foreign-intervention (consulté le 27 juillet 2023) ; « Chapter 3 Haïti : The Gangs of Cité Soleil », 
PRISM | National Defense University, https://cco.ndu.edu/News/Article/780129/chapter-3-haiti-the-gangs-of-cit-soleil/ 
(consulté le 31 juillet 2023) ; Moritz Schuberth, « A Transformation from Political to Criminal Violence ? Politics, Organised 
Crime and the Shifting Functions of Haiti’s Urban Armed Groups », Conflict, Security & Development 15, No. 2, 15 mars 2015, 
169-96, https://www.tandfonline.com/doi/abs/10.1080/14678802.2015.1030950 (consulté le 31 juillet 2023) ; Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, « Haïti : Les Chimères », Refworld, 
https://www.refworld.org/docid/4a70409420.html (consulté le 31 juillet 2023) ; « Le milicien des Chimères aux Assises », Le 
Parisien, 19 mai 2014, https://www.leparisien.fr/archives/le-milicien-des-chimeres-aux-assises-19-05-2014-3852099.php 
(consulté le 31 juillet) ; « Haiti’s President Forced Out ; Marines Sent to Keep Order », The New York Times, 29 février 2004, 
https://www.nytimes.com/2004/02/29/international/americas/haitis-president-forced-out-marines-sent-to-keep.html 
(consulté le 31 juillet 2023) ;  Haiti: Interim Cooperation Framework 2004-2006 », ReliefWeb, 13 juillet 2004, 
https://reliefweb.int/report/haiti/haiti-interim-cooperation-framework-2004-2006 (consulté le 31 juillet 2023) ; Louis-
Alexandre Berg, « Crime, Politics and Violence in Post- Earthquake Haiti », United States Institute of Peace, 28 septembre 
2010, https://www.usip.org/sites/default/files/PB%2058%20-%20Crime%20Politics%20and%20Violence%20in%20Post-
Earthquake%20Haiti.pdf (consulté le 31 juillet 2023).  
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Plus récemment, l’administration du président Michel Martelly (2011-2016) et son parti 
politique, le Parti Haïtien Tèt Kale (PHTK), ont également été accusés d’avoir des liens avec 
des groupes armés.191 En novembre 2022, le Canada a imposé des sanctions à Martelly et à 
deux de ses premiers ministres, alléguant qu’ils avaient protégé et autorisé les activités 
illégales de groupes criminels armés, notamment la participation à du blanchiment 
d’argent et à d’autres actes de corruption.192 
 
Depuis 2020, ces groupes, sous la forme de grands réseaux et de coalitions, sont devenus 
un peu plus autonomes, diversifiant leurs activités illégales et leurs sources de revenus. Il 
s’agit notamment de kidnappings, de contrôle des postes de douane, de collusion avec les 
autorités pour extorquer des fonds aux commerçants et à d’autres personnes, et 
d’extorsion auprès de toutes sortes d’entreprises, grandes et petites, notamment des 
sociétés de transport, des marchés publics, des réseaux de distribution d’eau et 
d’électricité, et d’autres entreprises de petite et de grande envergure.193 
 
Le président Jovenel Moïse (2017-2021), également du parti PHTK, a été accusé par 
l’opposition politique et les critiques de la société civile de s’appuyer sur des groupes 
criminels pour rester au pouvoir.194 Jovenel Moïse s'est présenté pour la première fois à la 

 
191 « U.S. and Canada Turn to Sanctions Against Haitian Politicians aand Businessmen Accused oof Ties to Gangs », 
Univision, consulté le 31 juillet 2023, https://www.univision.com/univision-news/latin-america/u-s-and-canada-resort-to-
sanctions-against-haitian-politicians-and-businessmen-accused-of-gang-ties (consulté le 31 juillet 2023) ; Chris Dalby, « 
International Sanctions Seek to Weaken Haiti’s Patronage System Between Politicians, Gangs », InSight Crime, 24 novembre 
2022, https://insightcrime.org/news/international-sanctions-seek-to-weaken-haitis-patronage-system-between-politicians-
gangs/  (consulté le 31 juillet 2023) ; Henry Shuldiner, « Haiti Gangs Embrace Political and Police Chaos », InSight Crime, 31 
janvier 2023, https://insightcrime.org/news/haiti-gangs-de-facto-authority-state-institutions-struggle-respond/ (consulté le 
31 juillet 2023). 
192 « Le Canada impose des sanctions supplémentaires contre les élites politiques haïtiennes », Affaires mondiales Canada, 
19 novembre 2022, https://www.canada.ca/en/global-affairs/news/2022/11/canada-imposes-additional-sanctions-against-
haitian-political-elites.html (consulté le 31 juillet 2023) ; Natalie Kitroeff et Vjosa Isai, « Canada Imposes Sanctions on Haiti’s 
Former Leader and Other Officials », The New York Times, 20 novembre 2022, 
https://www.nytimes.com/2022/11/20/world/canada/canada-haiti-sanctions.html (consulté le 31 juillet 2023).   

193 « In Haiti, the difficult relationship of gangs and business », AP News, 27 octobre 2021, 
https://apnews.com/article/business-caribbean-port-au-prince-haiti-only-on-ap-fc8acb709b09f75b7783e9fab45e830d 
(consulté en juillet 2023).    

194« Attaques contre les quartiers défavorisés : Le RNDDH exige la fin de la protection des bandes armées par les autorités 
au pouvoir », RNDDH, 23 juin 2020, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2020/06/7-Rap-Attaque-Quartiers-
Defavorise-Version-Anglaise-23Jun2020-2.pdf (consulté le 23 juin 2023) ; Rights leader warned Congress about Haiti gangs. 
But the problem has only gotten worse », Miami Herald, 16 août 2022, https://www.miamiherald.com/news/nation-
world/world/americas/haiti/article264570611.html (consulté le 31 juillet 2023) ; Pierre Espérance, « An Appeal to President 
Biden : Change Course on Haiti Now », Just Security, 9 juillet 2021, https://www.justsecurity.org/77374/an-appeal-to-
president-biden-change-course-on-haiti-now/ (consulté le 27 juillet 2023) ;  
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présidence en 2015, lors d'une élection entachée d'allégations de fraude, puis a été élu 
lors d'élections ultérieures en 2016.195 En Haïti, les mandats présidentiels sont limités à 
cinq ans.196 Jovenel Moïse a insisté pour que son mandat prenne fin en 2022, une position 
soutenue par les États-Unis et l’Organisation des États américains.197 Mais le Conseil 
supérieur du pouvoir judiciaire d’Haïti a estimé que son mandat s’achevait en 2021. Ses 
opposants politiques ont accepté cette décision.  
 
Au cours de son mandat, le président Moïse et les membres de son gouvernement auraient 
fait appel à des groupes criminels pour réprimer les manifestations antigouvernementales 
de grande ampleur qui ont eu lieu dans le pays entre 2018 et 2021 et pour contrôler les 
quartiers mal desservis et densément peuplés afin de s’assurer des votes pour les 
élections à venir.198 
 

 
195 « Rapport au Conseil, Mission d’observation électorale – Haïti, élections générales, présenté par Juan Raúl Ferreira », 
Haitian Popular News Agency ; « Social Movements in Haiti Denounce President’s Links to Criminal Gangs », Peoples 
Dispatch (blog), 9 septembre 2020, https://peoplesdispatch.org/2020/09/09/social-movements-in-haiti-denounce-
presidents-links-to-criminal-gangs/ (consulté le 31 juillet 2023). 

196 Constitution d’Haïti de 1987 avec des amendements jusqu’en 2012, articles 134-1, 
https://www.constituteproject.org/constitution/Haiti_2012.pdf?lang=en (consulté le 31 juillet 2023). 

197 « October 25th, 2015 Elections: A Massive Planned Operation of Electoral Fraud », Solidarite Fanm Ayisyen (SOFA), 
Conseil National d’Observation Électorale (CNO), Conseil Haïtien des Acteurs Non Étatiques (CONHANE), Réseau National de 
Défense des Droits Humains (RNDDH), 12 novembre 2015 ; https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2015/11/3-Rapport-
Elections-25-octobre-2015.pdf (consulté le 31 juillet 2023) ; « Haïti : L’indépendance de la justice est menacée - Le Conseil de 
sécurité de l’ONU devrait appeler à restaurer intégralement la Cour de cassation lors de sa prochaine réunion », Human 
Rights Watch, 22 février 2021, https://www.hrw.org/fr/news/2021/02/22/haiti-lindependance-de-la-justice-est-menacee  
(consulté le 31 juillet 2023). 

198 « Attaques contre les quartiers défavorisés : Le RNDDH exige la fin de la protection des bandes armées par les autorités 
au pouvoir », RNDDH, 23 juin 2020, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2020/06/7-Rap-Attaque-Quartier-
Defavorise-23Jun2020-3.pdf (consulté le 31 juillet 2023) ; « Social movements in Haiti denounce president’s links to criminal 
gangs »,  https://peoplesdispatch.org/2020/09/09/social-movements-in-haiti-denounce-presidents-links-to-criminal-
gangs/ (consulté le 31 juillet 2023) ; Henry Shuldiner et Chris Dalby, « Haiti Gangs Embrace Political and Police Chaos » , 
Insight Crime, 31 janvier 2023, https://insightcrime.org/news/haiti-gangs-de-facto-authority-state-institutions-struggle-
respond/; Katie Jones, Haiti Massacres Reveal Active Gang Support from Police, Officials ", InSight Crime, 3 mai 2021, 
https://insightcrime.org/news/gang-led-massacres-relied-support-police-state-officials-haiti/ (consulté le 31 juillet 20223) ; 
"Who’s behind Haiti’s Powerful Gang Alliance ", PBS NewsHour, 21 octobre 2022, 
https://www.pbs.org/newshour/world/whos-behind-haitis-powerful-gang-alliance (consulté le 31 juillet 2023) ; Pierre 
Espérance Ducéna, Rosy Auguste, "In Haiti’s Political Crisis, US Should Support Democracy and Human Rights", Just Security, 
11 mars 2021,  https://www.justsecurity.org/75282/in-haitis-political-crisis-us-should-support-democracy-and-human-
rights/ (consulté le 31 juillet 2023) ; Frantz Icart, "Le mandat du président de la République prendra-t-il fin le 7 février 2021 
ou le 7 février 2022 ?" Le Nouvelliste, 1er juillet 2020, https://lenouvelliste.com/article/217933/le-mandat-du-president-de-
la-republique-prendra-t-il-fin-le-7-fevrier-2021-ou-le-7-fevrier-2022 (consulté le 31 juillet 2023).    
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Les manifestations de cette période ont été déclenchées par un plan gouvernemental 
visant à augmenter les taxes sur les carburants, par des scandales de corruption tels que 
celui lié au programme PetroCaribe (une initiative énergétique lancée par le Venezuela en 
2005 pour fournir du pétrole brut vénézuélien aux pays de la région des Caraïbes à des 
prix réduits) ; et les tentatives de Jovenel Moïse de prolonger sa présidence jusqu’en 
février 2022, au mépris de la décision du Conseil supérieur du pouvoir judiciaire d’Haïti, 
selon laquelle son mandat se terminait en 2021, une décision dont de nombreux Haïtien-
ne-s craignaient qu’elle ne jette les bases d’une nouvelle dictature.199  
 
Des membres de la société civile haïtienne et des observateurs internationaux allèguent 
que Jovenel Moïse et des membres de son gouvernement ont soutenu des groupes 
criminels pour perpétrer des massacres dans des quartiers de Port-au-Prince où des 
mouvements d’opposition et de dissidence ont vu le jour, par exemple en distribuant des 
armes à feu et des munitions, des uniformes de police et des véhicules gouvernementaux. 
En particulier, des membres du gouvernement auraient soutenu l’alliance G9, dirigée par 
l’ancien officier de police Jimmy Chérizier, et six autres groupes pour commettre un 
massacre à La Saline en novembre 2018, au cours duquel au moins 70 personnes ont  
été tuées.200 
 

 
199 Arnold Antonin, «¿Dónde está el dinero de Petrocaribe? Las protestas anticorrupción que acorralan al gobierno haitiano 
», Nueva Sociedad, décembre 2018, https://nuso.org/articulo/haiti-corrupcion-petrocaribe-venezuela/ (consulté le 31 juillet 
2023) ; « Haiti Fuel Protesters’ Anger Turns on President Moise », BBC News, 9 juillet 2018, 
https://www.bbc.com/news/world-latin-america-44764921 (consulté le 31 juillet 2023) ; "Haiti Protesters Call on President 
Jovenel Moise to Quit ", BBC News, 11 février 2019, sec. Amérique latine et Caraïbes, https://www.bbc.com/news/world-
latin-america-47193837 (consulté le 31 juillet 2023) ; Ciara Nugent, " Why a Venezuelan Oil Program Is Fueling Massive Street 
Protests in Haiti ", Time, 24 juin 2019, https://time.com/5609054/haiti-protests-petrocaribe/ (consulté le 31 juillet 2023) ; 
José a Iglesias, "Haiti Corruption Scandal : Billions Wasted in Venezuelan PetroCaribe Aid, New Report Shows ", Miami 
Herald, 19 août 2020, https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article245045015.html 
(consulté le 31 juillet 2023).   

200 « Gangs of Haiti: Expansion, Power, and Escalating Crisis »: Global Initiative, octobre 2022, 
https://globalinitiative.net/wp-content/uploads/2022/10/GITOC-Gangs-of-Haiti.pdf (consulté le 31 juillet 2023) ;   Pierre 
Espérance et Rosy Auguste Ducéna, " In Haiti’s Political Crisis, US Should Support Democracy and Human Rights ",  Just 
Security, https://www.justsecurity.org/75282/in-haitis-political-crisis-us-should-support-democracy-and-human-rights/ 
(consulté le 31 juillet 2023) ; Robenson Geffrard, "Ariel Henry et des organisations politiques de l’opposition signent un 
accord pour ‘une gouvernance apaisée et efficace’", Le Nouvelliste, 13 septembre 2021, 
https://lenouvelliste.com/article/231571/ariel-henry-et-des-organisations-politiques-de-lopposition-signent-un-accord-
pour-une-gouvernance-apaisee-et-efficace (consulté le 31 juillet 2023) ; « Les événements survenus à La Saline : De la lutte 
hégémonique entre gangs armées au massacre d’État », RNDDH, 1er décembre 2018, https://web.rnddh.org/wp-
content/uploads/2018/12/10-Rap-La-Saline-1Dec2018.pdf (consulté le 31 juillet 2023). 
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Après l’assassinat de Moïse en juillet 2021, Ariel Henry, le premier ministre nommé par 
Moïse – qui est du parti Inite et non du PHTK – a pris ses fonctions et a signé un accord 
pour une « gouvernance pacifique et consensuelle » avec le PHTK et d’autres partis 
politiques haïtiens. Parmi eux figurent certains partis qui se sont opposés au 
gouvernement de Moïse et qui sont également soupçonnés d’avoir des liens avec des 
groupes criminels, tels que le groupe Kraze Baryè, la fédération G-Pèp, et le groupe 400 
Mawozo.201 Selon des activistes de la société civile, ces groupes criminels, ainsi que le 
groupe Vitelhomme, ont des liens avec Ariel Henry et ses alliés au pouvoir.202 

 
Des organisations haïtiennes et internationales de défense des droits humains, ainsi que 
des experts des questions de sécurité interviewés par Human Rights Watch, ont affirmé 
que sous la direction d’Ariel Henry, les groupes criminels s’étaient renforcés, dépassant 
les capacités de la police à les contrer, et qu’ils se battent désormais entre eux et utilisent 
des meurtres et des violences sexuelles pour démontrer leur pouvoir et étendre leur 
contrôle à de vastes zones de la région métropolitaine de Port-au-Prince et à d’autres 
départements. Des experts des questions de politique et de sécurité, des responsables du 
gouvernement et des représentants de la société civile haïtienne qui se sont entretenus 
avec Human Rights Watch ont affirmé qu’il existait un lien entre l’augmentation de la 
violence et les prochaines élections, promises par le Premier ministre Henry depuis son 
entrée en fonction, car les groupes criminels visent à assurer le succès de leurs 
bienfaiteurs politiques, comme ils l’ont fait lors des élections précédentes. 
L’augmentation de la violence peut également s’expliquer par la poursuite de leurs 
propres intérêts dans l’expansion de leurs activités criminelles.  
  

 
201 Henry Shuldiner, " Haiti’s Notorious Gang Leader, Vitel’Homme Innocent, Named in Presidential Killing ", InSight Crime, 
13 mars 2023, https://insightcrime.org/news/haiti-notorious-gang-leader-named-suspect-presidential-killing/ (consulté le 
31 juillet 2023) ; Kim Ives, " In Cité Soleil, the G9 Federation in All-Out War with G-Pèp ", Haïti Liberté, 13 juillet 2022, 
https://haitiliberte.co(consulté le 31 juillet 2023).  

202 Henry Shuldiner, "Haiti’s Notorious Gang Leader, Vitel’Homme Innocent, Named in Presidential Killing", InSight Crime, 13 
mars 2023, https://insightcrime.org/news/haiti-notorious-gang-leader-named-suspect-presidential-killing/ (consulté le 31 
juillet 2023). 
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Complicité de la police dans les activités criminelles  
Comme indiqué ci-dessus, certains membres de la police auraient également des liens 
avec des groupes criminels.203 Dans certains cas, des policiers apporteraient leur soutien à 
des groupes criminels en leur fournissant des armes ou du matériel ou en autorisant 
l’acheminement illégal d’armes vers ces groupes. Des policiers auraient aussi averti des 
membres de groupes criminels d’opérations menées contre eux et, dans d’autres cas, des 
policiers auraient participé directement à des attaques contre des groupes rivaux ou 
auraient opéré avec des groupes criminels lors d’attaques contre des habitants.204 
 
Le Premier ministre Ariel Henry a déclaré à Human Rights Watch : « Le grand problème est 
le trafic d'armes, qui affecte la police. Les groupes criminels sont mieux armés que la 
police haïtienne. La police nationale est faible, elle manque de ressources et a perdu de 
nombreux membres, elle n'est pas préparée et bien formée, c'est pourquoi les 
interventions de la police sont limitées et beaucoup sont attirés par les gangs. »205 
 
Le cas le plus connu est celui de Jimmy Chérizier, alias « Barbecue », ancien policier et 
leader de la coalition G9. Il est généralement admis que la coalition compte parmi ses 

 
203 Entretien de Human Rights Watch avec le Premier ministre haïtien, Port-au-Prince, 28 avril 2023. Informations fournies 
par 22 représentants haïtiens des droits humains et de la société civile, ainsi que par des responsables internationaux et 
gouvernementaux interrogés par Human Rights Watch entre le 29 mars et le 7 juin 2023.  

204 Joey Bui, Nathalie Gunasekera, Beatrice Lindstrom, « Killing with Impunity : State-Sanctioned Massacres in Haiti », 
International Human Rights Clinic (IHRC) at Harvard Law School, Observatoire Haïtien des crimes contre l’humanité (OHCCH), 
avril 2021, http://hlshrpstaging.wpengine.com/wp-content/uploads/2021/04/Killing_With_Impunity-1.pdf (consulté le 2 
août 2023) ; « Gangs of Haiti : Expansion, Power, and Escalating Crisis », Global Initiative, octobre 2022, 
https://globalinitiative.net/wp-content/uploads/2022/10/GITOC-Gangs-of-Haiti.pdf (consulté le 31 juillet 2023) ; Pierre 
Espérance, « Haiti’s Police Protests Highlight Armed Gangs’ Ties to Government », Just Security, 2 février 2023, 
https://www.justsecurity.org/84990/haitis-police-protests-highlight-armed-gangs-ties-to-
government/#:~:text=Many%20police%20officers%20are%20linked,key%20Haitian%20officials%20and%20politicians 
(consulté le 2 août 2023) ; entretien de Human Rights Watch avec un ancien haut responsable de la police haïtienne, 
Washington, 29 mars 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable humanitaire international, Port-au-
Prince, 27 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 
28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-au-Prince, 28 
avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 
2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un responsable judiciaire, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; Jean Daniel Sénat, « La PNH est 
handicapée par des problèmes matériels et des faiblesses structurelles », Le Nouvelliste, 28 mars 2023, 
https://lenouvelliste.com/article/241454/la-pnh-est-handicapee-par-des-problemes-materiels-et-des-faiblesses-
structurelles (consulté le 22 juin 2023). 

205 Entretien de Human Rights Watch avec le Premier ministre haïtien, Port-au-Prince, 28 avril 2023. 
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membres des policiers et d'anciens policiers, et qu'elle aurait des liens avec le PHTK.206 
Comme l’a déclaré à Human Rights Watch un ancien haut responsable de la police 
haïtienne, « ce sont des policiers le jour et des membres des gangs la nuit ».207 
 
Les organisations haïtiennes de défense des droits humains ont documenté de 
nombreuses attaques menées par des groupes criminels dans lesquelles des membres de 
la police auraient été impliqués ou auxquelles ils auraient collaboré, par exemple à La 
Saline, Bel-Air et Cité Soleil, sous le gouvernement Moïse entre 2018 et 2020, et des 
attaques plus récentes faisant l’objet d’une enquête à La Plaine du Cul de Sac, Noailles, et 
Savane Pistache sous le gouvernement Henry.208 
 
L’ancien haut responsable de la police a déclaré à Human Rights Watch : « Les policiers 
sont sous-payés, mal équipés, et ils s’associent facilement à des activités criminelles pour 
gagner plus d’argent... Dans chaque groupe criminel, on trouve deux ou trois policiers. Ils 
utilisent des voitures de police pour se déplacer et procéder à des enlèvements ». 209 

 
206 « Jimmy Chérizier, Alias ‘Barbecue’ », InSight Crime, 20 octobre 2022, https://insightcrime.org/haiti-organized-crime-
news/jimmy-cherizier-alias-barbecue/ (consulté le 2 août 2023) ; « Gangs of Haiti: Expansion, Power, and Escalating Crisis », 
Global Initiative, octobre 2022, https://globalinitiative.net/wp-content/uploads/2022/10/GITOC-Gangs-of-Haiti.pdf 
(consulté le 31 juillet 2023) ; Pierre Espérance, « Haiti’s Police Protests Highlight Armed Gangs’ Ties to Government », Just 
Security, 2 février 2023, https://www.justsecurity.org/84990/haitis-police-protests-highlight-armed-gangs-ties-to-
government/#:~:text=Many%20police%20officers%20are%20linked,key%20Haitian%20officials%20and%20politicians 
(consulté le 2 août 2023) ; Henry Shuldiner, Chris Dalby, « Haiti Gangs Embrace Political and Police Chaos », InSight Crime, 
31 janvier 2023, https://insightcrime.org/news/haiti-gangs-de-facto-authority-state-institutions-struggle-respond/ (2 août 
2023). 

207 Entretien de Human Rights Watch avec un ancien haut responsable de la police haïtienne, 29 mars 2023. 

208 Joey Bui, Nathalie Gunasekera, Beatrice Lindstrom, « Killing with Impunity : State-Sanctioned Massacres in Haiti », 
International Human Rights Clinic (IHRC) at Harvard Law School, Observatoire Haïtien des crimes contre l’humanité (OHCCH), 
avril 2021, http://hlshrpstaging.wpengine.com/wp-content/uploads/2021/04/Killing_With_Impunity-1.pdf (consulté le 2 
août 2023) ; « Massacre à Cité Soleil : Récits glaçants des femmes et filles victimes de viols collectifs », RNDDH, 16 août 
2022, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2022/08/10-Rap-Cite-Soleil-Femmes-et-Filles-violees-16Aout2022-FR.pdf 
(consulté le 4 août 2023) ; « Massacres à Bel-Air et Cité Soleil sous le regard indifférent des autorités étatiques », RNDDH, 20 
mai 2021, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2021/05/2-Rap-Bel-Air-Cite-Soleil-2020.2021-20-Mai-2021-FR.pdf 
(consulté le 2 août 2023) ; « Le Règne du Premier Ministre Ariel Henry Ou La Fureur Des Gangs Armés », RNDDH, 9 mai 2023, 
https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/05/5-Rapport-Massacres-09Mai2023-VS-FR.pdf (consulté le 2 août 
2023) ; « Position du RNDDH sur les Nouvelles attaques meurtrières enregistrées à Bel-Air : Communiqué de Presse », 
RNDDH, 7 avril 2021, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2021/04/6-CP-Bel-Air-7Avr2021-1.pdf (consulté le 2 août 
2023) ; « Carnage à la Plaine du Cul-de-Sac : Les survivants-tes exigent un accompagnement de l’État », RNDDH, 27 juin 
2022, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2022/06/8-Rap-2-Plaine-du-Cul-de-Sac-26Jun2022-VS-FR.pdf (consulté 
le 2 août 2023) ; Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 
avril 2023 ; Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023.   

209 Entretien de Human Rights Watch avec un ancien haut responsable de la police haïtienne, 29 mars 2023. 
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Selon le BINUH, il y a près de 15 000 policiers dans le pays, soit environ 125 policiers pour 
100 000 habitants dans un pays de 11,5 millions d’habitants. En raison de problèmes 
administratifs tels que des suspensions, des transferts, des maladies ou incapacités 
temporaires, des congés et des affectations à des tâches de sécurité pour les 
fonctionnaires du gouvernement, seuls 10 000 policiers environ sont actuellement 
déployés.210 La police haïtienne est confrontée à des problèmes de logistique et de 
sécurité, car elle ne dispose pas des ressources, de la formation, de l’équipement et des 
capacités d’enquête suffisants pour faire face à l’activité criminelle.211 
 
Le BINUH a indiqué que 34 policiers ont été tués entre janvier et juin 2023.212 Les attaques 
constantes des groupes criminels, dans leur lutte pour prendre le contrôle de nouvelles 
zones, ont forcé des dizaines de policiers à quitter temporairement les commissariats de 
police. 34 commissariats de police ont été attaqués au cours du premier semestre de 
l’année, principalement dans les départements de l’Ouest et de l’Artibonite. En outre, plus 
de 400 installations de police à travers le pays sont restées inopérantes en raison 
d’attaques menées par des groupes criminels.213 L’Office des Nations Unies contre la 

 
210 Pierre Espérance, « Haiti’s Police Protests Highlight Armed Gangs’ Ties to Government », Just Security, 2 février 2023, 
(consulté le 20 juin 2023) ; « Bureau intégré des Nations Unies en Haïti – Rapport du Secrétaire général », S/2023/274, 14 
avril 2023, https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/093/44/PDF/N2309344.pdf?OpenElement (consulté le 
20 juin 2023) ; « Haiti’s Criminal Markets : Mapping Trends in Firearms and Drug Trafficking », Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC), 28 février 2023, https://www.unodc.org/documents/data-and-
analysis/toc/Haiti_assessment_UNODC.pdf (consulté le 20 juin 2023) ; entretien de Human Rights Watch avec un ancien 
haut responsable de la police haïtienne, Washington, 29 mars 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant 
de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; Pierre Espérance, « Haiti’s Police Protests Highlight Armed 
Gangs’ Ties to Government », Just Security, 2 février 2023, https://www.justsecurity.org/84990/haitis-police-protests-
highlight-armed-gangs-ties-to-
government/#:~:text=Many%20police%20officers%20are%20linked,key%20Haitian%20officials%20and%20politicians 
(consulté le 2 août 2023). 

211 Entretien de Human Rights Watch avec un ancien haut responsable de la police haïtienne, Washington, 29 mars 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023. 

212  Conseil de sécurité des Nations Unies, Bureau intégré des Nations Unies en Haïti, S/2023/492, 3 juillet 2023, 
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/183/34/PDF/N2318334.pdf?OpenElement (consulté le 8 août 
2023). 

213 Idem. 
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drogue et le crime (ONUDC) a indiqué que ces attaques contre la police étaient en 
augmentation depuis 2021.214 
 
En conséquence, les habitants des quartiers en difficulté sont abandonnés par le 
personnel policier qui ne se rend pas complice des activités criminelles. « A Brooklyn, Cité 
Soleil, il n’y a pas de policiers, bien qu’il y ait deux grands commissariats de police », a 
déclaré un travailleur des droits humains. « Ils ont été pris par des groupes criminels 
depuis des mois. »215 
 

Augmentation des flux d’armes et de munitions  
Cette activité criminelle généralisée a eu pour corollaire une augmentation du trafic 
d’armes des États-Unis vers Haïti entre 2021 et 2022, un trafic qui, selon des responsables 
gouvernementaux et des organisations internationales, a impliqué des membres de 
l’establishment politique et économique du pays ayant des liens présumés avec des 
groupes criminels.216 
 
Haïti ne fabrique pas officiellement d’armes à feu ou de munitions et toutes les armes 
présentes dans le pays sont importées depuis des pays tiers, légalement ou 
illégalement.217 En 1994, les États-Unis ont imposé un embargo partiel sur les armes à 
Haïti, avec une exemption sur les envois d’armes et autres équipements de défense à la 
Police nationale haïtienne et aux Nations Unies, qui doivent être approuvés par le 
Département d’État américain.218 

 
214 En 2021, l’ONUDC a signalé 49 cas, et en 2022, 54. « Haiti’s criminal markets: Mapping Trends in Firearms and Drug 
Trafficking », https://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/toc/Haiti_assessment_UNODC.pdf (consulté le 20 juin 
2023).  

215 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant d’une organisation communautaire, 2 mai 2023.  

216 « Haiti’s criminal markets: Mapping Trends in Firearms and Drug Trafficking », Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), 28 février 2023, https://www.unodc.org/documents/data-and-
analysis/toc/Haiti_assessment_UNODC.pdf (consulté le 20 juin 2023) ; Vanessa Buschschlüter, « Haiti : Spike in Weapons 
Smuggled into Country from US », BBC News, 18 août 2022, https://www.bbc.com/news/world-latin-america-62589626 
(consulté le 2 août 2023) ; entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 
2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable de l’ONUDC, 1er mai 2023. 

217 Entretien de Human Rights Watch avec le Directeur de l’ONUDC, Port-au-Prince, 1er mai 2023. 

218 Entretien de Human Rights Watch avec un expert politique, Washington, 29 mars 2023 ; Département d’État, « 22 CFR 
126.1 -- Prohibited Exports, Imports, and Sales to or from Certain Countries », Code of Federal Regulations, 

https://www.ecfr.gov/current/title-22/chapter-I/subchapter-M/part-126/section-126.1#p-126.1(j) (consulté le 2 août 2023). 
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Selon un rapport de l’ONUDC datant de 2023, il n’existe pas de statistiques officielles sur 
le nombre ou les types d’armes à feu en circulation en Haïti.219 Cependant, la grande 
majorité des armes en circulation seraient acquises illégalement auprès de revendeurs 
non agréés et ne seraient pas déclarées aux autorités douanières. Les armes 
proviendraient principalement des États-Unis, en particulier des ports du sud de la Floride, 
par l’intermédiaire de réseaux de la diaspora et de courtiers qui les introduisent 
clandestinement dans le pays par voie maritime, terrestre et aérienne, cachées dans des 
conteneurs de produits alimentaires frais et congelés, de matériel électronique, de 
vêtements, ou même dans la coque de cargos, en profitant de la porosité des frontières 
d’Haïti, en particulier avec la République dominicaine.220 
 
Selon l’ONUDC, les groupes criminels haïtiens recherchent des fusils d’assaut de type 
militaire. L’ONUDC a identifié des fusils de la série AR-15 (M-16, M-14, M-4), des fusils de 
type Kalachnikov (AK-47, Type-65, Galil), des mitrailleuses de type Negev, des revolvers 9 
mm et des pistolets semi-automatiques utilisés lors des affrontements entre groupes 
criminels à Cité Soleil en 2022.221 Le Département américain de la Sécurité intérieure 
(Department of Homeland Security, DHS) a signalé que le trafic d’armes vers Haïti 
comprenait des armes de plus en plus lourdes et puissantes, telles que des fusils de 
sniper de calibre 50, des fusils de calibre 308 et des mitrailleuses alimentées par bande-
chargeur.222 
 

 
219 Entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; « Haiti’s criminal 
markets: Mapping Trends in Firearms and Drug Trafficking », Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), 
28 février 2023, https://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/toc/Haiti_assessment_UNODC.pdf (consulté le 20 
juin 2023). 

220 « Haiti’s criminal markets: Mapping Trends in Firearms and Drug Trafficking », Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), 28 février 2023, https://www.unodc.org/documents/data-and-
analysis/toc/Haiti_assessment_UNODC.pdf (consulté le 20 juin 2023).  

221 Idem ; « La population de Cité Soleil en proie aux gangs : Rapport d’enquête sur les violations des droits de l’homme 
commises par les gangs dans la zone de Brooklyn de juillet à décembre 2022 », HCDH et BINUH, février 2023, 
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/ht/rapport-denquete-sur-les-abus-des-droits-de-lhomme-
commis-par-les-gangs-dans-la-zone-de-brooklyn-de.pdf (consulté le 2 août 2023). 

222 « HSI Announces Crackdown on Firearms, Ammunition Smuggling to Haiti, the Caribbean », U.S. Immigration and Custom 
Enforcement, 19 août 2022, https://www.ice.gov/news/releashishsi-announces-crackdown-firearms-ammunition-
smuggling-haiti-caribbean (consulté le 2 août 2023). 
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Des représentants du gouvernement haïtien ont déclaré à Human Rights Watch que la 
plupart des saisies étaient constituées de fusils d’assaut, de pistolets et de munitions.223 
Depuis 2021, les agents des douanes haïtiennes, la police haïtienne et d’autres agences 
ont saisi près de 800 armes à feu, principalement dans le département de l’Ouest, selon 
les chiffres de la police haïtienne.224 
 
Les commissaires du gouvernement ont également parlé à Human Rights Watch de deux 
importantes saisies de cargaisons d’armes illégales qui ont eu lieu à Port de Paix et à Port-
au-Prince en juillet 2022, au cours desquelles ils ont réussi à identifier les noms de 
personnes impliquées dans la contrebande, notamment certains politiciens, hommes 
d’affaires, représentants de l’Église épiscopale d’Haïti, et d’anciens responsables des 
gouvernements Moïse et Henry. Il s’agit notamment d’un ancien ministre de la Justice, 
Berto Dorcé, et de certains de ses proches collaborateurs.225 
 
Lors d’une opération menée à Port de Paix en juillet 2022, 120 000 cartouches pour armes 
de calibre 5,56 mm, 9 mm et 7,62 mm, deux pistolets 9 mm, un revolver de calibre 38, 
trente chargeurs pour fusils de type AK-47, et des faux billets de banque ont été saisis.226 
Lors d’une autre saisie, en juillet 2022, à Port-au-Prince, les douaniers ont trouvé dix-sept 
fusils semi-automatiques de 5,56 mm et 7,62 mm, quatre pistolets de 3 et 40 mm, un fusil 

 
223 Entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-au-Prince, 28 avril 
2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

224 Idem. 

225 Entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-au-Prince, 28 avril 
2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; « Saisie 
d’objets illicites à la Douane de Port-Au-Prince : Le RNDDH exige toute la lumière autour du dossier », RNDDH, 14 octobre 
2022, https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2022/10/11-Rap-Eglise-e%CC%81piscopale-Saisies-14Oct2022-FR.pdf 
(consulté le 2 août 2023) ; « Enquêtes de police judiciaire relatives au trafic d’armes et de munitions : Le RNDDH salue les 
efforts de la DCPJ », Communiqué de presse, RNDDH, 25 juillet 2022, https://web.rnddh.org/wp-
content/uploads/2022/07/CP-Trafic-illegal-darmes-et-de-munitions-25072022.pdf (consulté le 2 août 2023) ; « Haïti’s 
Criminal Markets: Mapping Trends in Firearms and Drug Trafficking », Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), 28 février 2023, https://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/toc/Haiti_assessment_UNODC.pdf 
(consulté le 20 juin 2023). 

226 Roberson Alphonse, « Rebondissements dans l’affaire du trafic d’armes à Port-de-Paix », Le Nouvelliste, 5 avril 2023, 

https://lenouvelliste.com/article/241675/rebondissements-dans-le-dossier-de-trafic-darmes-a-port-de-paix (consulté le 2 
août 2023) ; entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 
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de chasse de calibre 12, 12 779 cartouches de 7,62 mm, des milliers de cartouches de 5,56 
mm, de 9 mm et de calibre 12, ainsi que de l’argent liquide contrefait.227 
 
Des sources qui enquêtent sur ces affaires et qui ont accès aux dossiers criminels ont 
indiqué à Human Rights Watch que la plupart de ces armes étaient destinées à des 
groupes criminels tels que 400 Mazowo et d’autres groupes appartenant à la coalition 
G9.228 
 

Système judiciaire dysfonctionnel et prisons surpeuplées 
« Le plus grand problème, c’est l’impunité… Les gangs ont pris le contrôle 
des tribunaux, les dossiers criminels et les preuves ont été volés et brûlés, 
[et] de nombreux responsables judiciaires ont abandonné leurs fonctions 
en raison de l’insécurité ». 
— Un responsable du Bureau du Médiateur229 

 
« Les procédures d’enquête sont très lentes. Il n’y a pas assez de 
fonctionnaires. Nous n’avons pas assez de ressources financières ou 
techniques pour faire avancer les enquêtes, et le système judiciaire a les 
mêmes problèmes. En Haïti, les institutions n’existent que par le nom ». 
— Un membre de la Direction Centrale de la Police judiciaire (DCPJ)230 

 

 
227 Entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; « Saisie d’objets 
illicites à la Douane de Port-Au-Prince : Le RNDDH exige toute la lumière autour du dossier », RNDDH, 14 octobre 2022, 
https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2022/10/11-Rap-Eglise-e%CC%81piscopale-Saisies-14Oct2022-FR.pdf 
(consulté le 2 août 2023). 

228  Entretien de Human Rights Watch avec un responsable judiciaire, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; « Saisie d’objets illicites à la Douane de 
Port-Au-Prince : Le RNDDH exige toute la lumière autour du dossier », RNDDH, 14 octobre 2022, https://web.rnddh.org/wp-
content/uploads/2022/10/11-Rap-Eglise-e%CC%81piscopale-Saisies-14Oct2022-FR.pdf (consulté le 2 août 2023). 

229 Entretien de Human Rights Watch avec le directeur adjoint du Bureau du Médiateur, Port-au-Prince, 28 avril 2023. 

230 Entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 
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Le Bureau du Médiateur et les organisations de la société civile ont déclaré qu’il y avait peu 
ou pas de progrès dans les enquêtes ou les poursuites dans la plupart des affaires 
d’exécutions à grande échelle et d’autres violations graves des droits humains par des 
groupes criminels ces dernières années, notamment les kidnappings, les violences 
sexuelles et les meurtres de défenseurs des droits humains, d’avocats et de journalistes.231 
Les affaires liées au trafic illégal d’armes sont également bloquées.232 Selon le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD), il n’y a eu qu’une seule condamnation 

 
231 Entretien de Human Rights Watch avec le directeur adjoint du Bureau du Médiateur, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un expert des questions de sécurité, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch 
avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien téléphonique de Human Rights 
Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, 7 juin 2023.  

232 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un responsable judiciaire, Port-au-Prince, 30 avril 2023. 

 
Le bâtiment du tribunal de première instance de la Croix-des-Bouquets a été endommagé par 
un incendie causé par un groupe criminel en juillet 2022. © 2022 Privé. 
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dans une affaire de corruption au cours des 15 dernières années.233 Selon les Nations Unies, 
le taux global de condamnation dans le système judiciaire est de 3 %.  
 
Depuis 2018, les tribunaux haïtiens n’ont fonctionné que trois mois par an, avec environ 550 
audiences pénales en tout, au cours desquelles 285 personnes ont été condamnées. 
Certains des bâtiments abritant ces tribunaux ont été saisis par des groupes criminels, 
notamment le Tribunal de Paix de Cité Soleil en juillet 2020 et le Palais de Justice de Port-au-
Prince en juillet 2022. Les tribunaux n’ont pas été relocalisés et les responsables judiciaires 
continuent d’être confrontés à des problèmes de sécurité qui les empêchent de remplir leurs 
fonctions.234 
 
Le système pénitentiaire haïtien est extrêmement surpeuplé ; avec 11 836 prisonniers au 30 
juin, le taux d’occupation est estimé à 332 %. Parmi eux, 10 009 prisonniers, soit presque 85 
% d’entre eux, sont en détention provisoire, la plupart dans des conditions inhumaines, 
sans accès à la nourriture, à l’eau ou aux soins de santé. 235 

 
233 « Justice Programme – UNDP Factsheet – April 1, 2023 », https://www.undp.org/sites/g/files/zskgke326/files/2023-
04/undp-ht-ProgrammeJustice-Factsheet-042023-En.pdf (consulté le 22 juin 2023). 

234 « La population de Cité Soleil en proie aux gangs – Rapport d’enquête sur les abus des droits de l’homme commis par les 
gangs dans la zone de Brooklyn de juillet à décembre 2022 », https://www.ohchr.org/fr/documents/country-
reports/population-cite-soleil-grip-gang-violence-investigative-report-human (consulté le 22 juin 2023) ; RNDDH : Année 
judiciaire 2021-2022 : 328 audiences criminelles, « Dysfonctionnement des systèmes judiciaire et pénitentiaire : Le RNDDH 
plaide pour le respect des droits aux garanties judiciaires », RNDDH, 11 novembre 2022, https://web.rnddh.org/wp-
content/uploads/2022/11/12-Rap-Justice-Prisons-11Nov2022-FR.pdf (consulté le 22 juin 2023) ; Année judiciaire 2020-
2021 : 226 audiences pénales, « Conditions générales de détention et statut juridique des prisonniers-ères en Haïti », 
Réseau national de défense des droits humains (RNDDH), 4 novembre 2021, https://web.rnddh.org/wp-
content/uploads/2021/11/RapM-Prisons-102021.pdf (consulté le 22 juin 2023) ; Jaqueline Charles, « Gang-Related Violence 
in Haiti Has Reached Levels Not Seen in Decades, U.N. Chief Says », Miami Herald, 24 janvier 2023, 
https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article271567747.html (consulté le 22 juin 2023) ; 
Michelson Cesaire, « Le parquet de Port-au-Prince cambriolé à nouveau, des armes emportées », Le Nouvelliste, 25 mai 
2023, https://lenouvelliste.com/article/242495/le-parquet-de-port-au-prince-cambriole-a-nouveau-des-armes-emportees 
(consulté le 22 juin 2023) ; entretien de Human Rights Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-
au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-
Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 
29 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un fonctionnaire judiciaire, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un fonctionnaire international des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; « Haïti - FLASH : Le 
juge Jean Wilmer Morin sous un déluge de balles », Haiti Libre, 18 mai 2023, https://www.haitilibre.com/article-39560-haiti-
flash-le-juge-jean-wilner-morin-sous-un-deluge-de-balles.html (consulté le 22 juin 2023) ; entretien téléphonique de Human 
Rights Watch avec une dirigeante haïtienne des droits des femmes, 5 juin 2023 ; entretien téléphonique de Human Rights 
Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, 7 juin 2023. 

235 https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/183/33/PDF/N2318333.pdf?OpenElement ; entretien de Human 
Rights Watch avec le Premier ministre haïtien, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
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Les nouveaux codes pénal et de procédure pénale destinés à réduire le nombre de 
personnes en détention provisoire devaient entrer en vigueur en juin 2022. Cependant, le 
gouvernement est en train de les réexaminer et a reporté leur mise en œuvre à 2024.236 
 
En janvier 2023, le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ), l’organe de contrôle du 
pouvoir judiciaire, a publié les résultats de son contrôle des juges et des procureurs : 28 des 
69 personnes examinées n’ont pas été certifiées pour des raisons liées à leur « intégrité 
morale », notamment des allégations d’abus d’autorité, de diplômes non valides et de 
libération illégale de détenus.237 Six mois plus tard, le CSPJ n’a pas certifié sept autres juges 
et procureurs pour les mêmes raisons.238 
 
En février 2023, le Premier ministre Henry a nommé huit juges à la Cour de Cassation, la Cour 
suprême d’Haïti, pour lui permettre de fonctionner à nouveau après plus d’un an au cours 
duquel elle n’avait pas assez de juges pour constituer un quorum. Cependant, des 
organisations de la société civile ont critiqué cette décision, affirmant que le Premier 
ministre Henry n’avait pas respecté la procédure constitutionnelle pour les nominations. 239 
 
Aucun de ces efforts limités visant à renforcer l’activité judiciaire n’avait eu d’impact notable 
au moment de la rédaction du présent rapport.  
  

 
responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; Dánica Coto, « Haitians Are Dying of Thirst and 
Starvation in Severely Overcrowded Jails », AP News, 8 juin 2023, https://apnews.com/article/haiti-prisons-mistreatment-
starvation-caribbean-78e79d96fddcfd2acef9cd426e5c17db (consulté le 22 juin 2023). 

236 Human Rights Watch, Rapport mondial 2023, chapitre sur Haïti, https://www.hrw.org/fr/world-report/2022/country-
chapters/haiti.  

237 Bureau intégré des Nations Unies en Haïti Rapport du Secrétaire général, S/2023/274, 14 avril 2023, 
https://binuh.unmissions.org/sites/default/files/sg_report_on_binuh_14_april_2023.pdf (consulté le 22 juin 2023) ; 
Jaqueline Charles, « They Stole and They Freed Criminals. Now These Haiti Judges Are Being Singled Out », Miami Herald, 18 
janvier 2023, https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article271294857.html (consulté le 
22 juin 2023) ; Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 
2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023.  

238 « Justice : 28 nouveaux magistrats certifiés, 7 exclus de la profession (liste) », Haïti Libre, 28 juin 2023,  

https://www.haitilibre.com/article-39879-haiti-justice-28-nouveaux-magistrats-certifies-7-exclus-de-la-profession-liste.html 
(consulté le 2 août 2023). 

239 Entretien de Human Rights Watch avec le Premier ministre haïtien, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec le directeur adjoint du Bureau du Médiateur, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch 
avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un 
responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 
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IV. Réponse internationale à la crise 
 

« Il n’y a pas de vie en Haïti. Le gouvernement de facto actuel n’est pas en 
mesure de faire face à l’augmentation de la violence. Ce qu’il faut, c’est un 
accord politique assorti d’une feuille de route pour rétablir l’état de droit, 
améliorer la sécurité et lutter contre l’impunité et la corruption. Et pour 
cela, Haïti a besoin d’un soutien international, de quelqu’un qui joue ce 
rôle de facilitateur ».  
— Un représentant de la société civile haïtienne240 

 
Plusieurs hauts responsables des Nations Unies se sont rendus en Haïti ces derniers mois, 
notamment le Secrétaire général, le Haut-Commissaire aux Droits de l’homme, les 
directeurs du Programme alimentaire mondial et de l’UNICEF, ainsi que l’expert 
indépendant des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme en Haïti. Ils ont 
multiplié les alertes face à la situation catastrophique du pays en matière de sécurité, de 
droits humains et sur le plan humanitaire.241 La Communauté des Caraïbes (CARICOM) a 
également pris l’initiative d’aider à résoudre l’impasse politique du pays.242 De hauts 
responsables américains, dont la Vice-Présidente Kamala Harris et le Secrétaire d’État 

 
240 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023. 

241 « Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme Volker Türk conclut sa visite officielle en Haïti », HCDH, 
10 février 2023, https://www.ohchr.org/fr/statements/2023/02/un-high-commissioner-human-rights-volker-turk-concludes-
his-official-visit-haiti (consulté le 2 août 2023) ; « ’Generations of Haitians’ at Risk, Warns Guterres, Calling for International 
Force to Help Quell Gang Violence », UN News, 1er juillet 2023, https://news.un.org/en/story/2023/07/1138287 (consulté le 
2 août 2023) ; « La Directrice exécutive du PAM et la Directrice générale de l’UNICEF se sont rendues à Haïti afin de mobiliser 
le soutien international dans le cadre de besoins humanitaires d’une ampleur inédite », Communiqué de presse de l’UNICEF, 
20 juin 2023, https://www.unicef.org/fr/communiqués-de-presse/la-directrice-executive-du-pam-et-la-directrice-generale-
de-lunicef-a-Haiti (consulté le 2 août 2023) ; " Haïti : L’Expert des droits de l’homme William O’Neill conclut sa visite 
officielle », HCDH, 28 juin 2023, https://www.ohchr.org/fr/statements/2023/06/haiti-un-expert-william-oneill-concludes-
official-visit (consulté le 2 août 2023). 

242 « Statement From the Meeting of the CARICOM Eminent Persons Group with Haitian Stakeholders in Kingston, Jamaica », 
CARICOM, 15 juin 2023, https://caricom.org/statement-from-the-meeting-of-the-caricom-eminent-persons-group-with-
haitian-stakeholders-in-kingston-jamaica/ (consulté le 2 août 2023) ; « At CARICOM Summit, UN chief Calls for Climate 
Action, Debt Relief, Urgent Aid for Haiti », CARICOM Today, 5 juillet 2023, https://today.caricom.org/2023/07/04/at-caricom-
summit-un-chief-calls-for-climate-action-debt-relief-urgent-aid-for-haiti/ (consulté le 2 août 2023) ; Jacqueline Charles, 
« Caribbean Leaders Change Tone, Support Outside Force for Haiti After U.S., U.N. Pressure », Miami Herald, 6 juillet 2023, 
https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article277043698.html (consulté le 2 août 2023). 
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Antony Blinken, ont aussi rencontré récemment le Premier ministre Henry et d’autres 
dirigeants de la CARICOM pour discuter des efforts à déployer pour sortir de la crise.243 
Les États-Unis, le Canada, l’Union européenne et ses États membres ont apporté une aide 
humanitaire et un soutien technique et financier à la police haïtienne.244 Malgré cela, les 
besoins humanitaires du pays restent largement sous-financés.245 
 
Les États-Unis et le Canada ont imposé de nouvelles séries de sanctions ciblées, 
notamment des interdictions de voyager et des gels d’avoirs, à l’encontre de personnes 
qui seraient impliquées dans de graves actes de violence, de corruption et de trafic 
d’armes et de stupéfiants en Haïti, en plus de la désignation antérieure par le Conseil de 

 
243 « Prime Minister of Haiti Met with CARICOM Counterparts », Prensa Latina, 9 juin 2023, 
https://www.plenglish.com/news/2023/06/09/prime-minister-of-haiti-met-with-caricom-counterparts-2/ (consulté le 2 août 
2023) ; « FACT SHEET : Vice President Harris Announces New Initiatives to Strengthen U.S-Caribbean Partnership », La Maison 
Blanche, 8 juin 2023, https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2023/06/08/fact-sheet-vice-
president-harris-announces-new-initiatives-to-strengthen-u-s-caribbean-
partnership/#:~:text=June%2008%2C%202023-,FACT%20SHEET%3A%20Vice%20President%20Harris%20Announces%20
New,to%20Strengthen%20U.S%2DCaribbean%20Partnership&text=Vice%20President%20Kamala%20Harris%20and,Baha
mas%20on%20June%208%2C%202023 (consulté le 2 août 2023) ; « Secretary Blinken and Haitian Prime Minister Ariel 
Henry Before Their Meeting », Département d’État américain, 5 juillet 2023, https://www.state.gov/secretary-blinken-and-
haitian-prime-minister-ariel-henry-before-their-meeting/ (consulté le 2 août 2023) ; « Secretary Blinken’s Remarks at the 
CARICOM Plenary », Département d’État américain, 5 juillet 2023, https://www.state.gov/secretary-antony-j-blinken-at-the-
caricom-plenary/ (consulté le 2 août 2023). (consulté le 2 août 2023). 

244 Bureau Of Conflict and Stabilization Operations, « The U.S. Strategy to Prevent Conflict and Promote Stability 10-Year 
Strategic Plan for Haiti », Département d’État américain, 24 mars 2023, https://www.state.gov/the-u-s-strategy-to-prevent-
conflict-and-promote-stability-10-year-strategic-plan-for-haiti/ (consulté le 2 août 2023) ; « USAID Providing Additional 
Humanitarian Assistance to Respond to Rising Needs in Haiti », USAID, 8 juin 2023, https://www.usaid.gov/news-
information/press-releases/jun-08-2023-usaid-providing-additional-humanitarian-assistance-respond-rising-needs-haiti 
(consulté le 2 août 2023) ; Affaires mondiales Canada, « Document d’information : Le Canada annonce une aide de 50,4 
millions de dollars pour Haïti », Gouvernement du Canada, 21 janvier 2022, https://www.canada.ca/fr/affaires-
mondiales/nouvelles/2022/01/document-dinformation--le-canada-annonce-une-aide-de-504-millions-de-dollars-pour-
haiti.html (consulté le 2 août 2023) ; Affaires mondiales Canada, « Le Canada livre des véhicules achetés par Haïti pour aider 
la police nationale haïtienne à répondre à la crise », Gouvernement du Canada, 11 janvier 2023, 
https://www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2023/01/le-canada-livre-des-vehicules-achetes-par-le-
gouvernement-haitien-pour-aider-la-police-nationale-dhaiti-a-repondre-a-la-crise.html (consulté le 2 août 2023) ; 
Commission européenne, Protection Civile et Opérations d’Aide Humanitaire Européennes, Haiti, https://civil-protection-
humanitarian-aid.ec.europa.eu/where/latin-america-and-caribbean/haiti_fr (consulté le 2 août 2023) ; « ’Generations of 
Haitians’ at Risk, Warns Guterres, Calling for International Force to Help Quell Gang Violence », UN News, 1er juillet 2023, 
https://news.un.org/en/story/2023/07/1138287 (consulté le 2 août 2023) 

245 En 2023, les besoins de financement pour le Plan de réponse humanitaire des Nations Unies en Haïti sont estimés à près 
de 720 millions de dollars, soit près du double du financement nécessaire en 2022. Selon l’OCHA, à l’heure où nous écrivons 
ces lignes, seuls 25 % du total des fonds a été collecté. « Haïti : Humanitarian Response Plan 2023 At a Glance », Relief Web, 
13 avril 2023, https://reliefweb.int/report/haiti/haiti-humanitarian-response-plan-2023-glance-april-2023-enht (consulté le 
2 août 2023) ; « Haïti Plan de Réponse Humanitaire 2023 », Financial Tracking Service, avril 2023, 
https://fts.unocha.org/appeals/1121/summary (consulté le 2 août 2023). 
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sécurité des Nations Unies de Jimmy Cherizier, le chef de la coalition G9.246 Les États-Unis 
ont également pris des mesures pour enquêter et poursuivre des individus aux États-Unis 
qui seraient responsables de crimes en Haïti, et certaines mesures limitées pour contrôler 
les flux d’armes des États-Unis vers Haïti.247 
 
Depuis la fin de l’année 2022, le Premier ministre Ariel Henry a demandé le déploiement 
d’une force armée internationale pour faire face à la crise sécuritaire en Haïti.248 Les 
Nations Unies et les États-Unis ont soutenu cet appel, et certains gouvernements de pays 
plus petits ont manifesté leur volonté de mettre à disposition des policiers ou des 
militaires pour la constitution d’une telle force.249 Le 14 juillet 2023, le Conseil de sécurité 
des Nations Unies a demandé au Secrétaire général de proposer des options pour une 
force internationale dans un délai de 30 jours.250 Fin juillet 2023, le Kenya a annoncé qu’il 
« envisagerait positivement » de diriger une force multinationale et de déployer un 
contingent de 1 000 policiers en Haïti.251 Les discussions sur le soutien à apporter au 
système judiciaire afin de garantir que les chefs de groupes criminels et leurs soutiens, 
s’ils sont appréhendés, soient traduits en justice dans le cadre de procès équitables et 
crédibles, et détenus dans des conditions humaines et sûres, sont restées limitées.  

 
246 « US Office of Foreign Assets Control, Sanctions List Search », https://sanctionssearch.ofac.treas.gov/ (consulté le 2 
août 2023) ;, « Les Sanctions canadiennes liées à Haïti », Gouvernement du Canada, https://www.international.gc.ca/world-
monde/international_relations-relations_internationales/sanctions/haiti.aspx?lang=fra ; Conseil de sécurité des Nations 
Unies concernant Jimmy Chérizier, https://www.un.org/securitycouncil/fr/content/jimmy-cherizier (consulté le 2 août 2023). 

247 Entretien de Human Rights Watch avec le directeur de l’ONUDC, Port-au-Prince, 1er mai 2023.  

248 « Haïti - FLASH : Vers une intervention armée étrangère en Haïti, pour éliminer les gangs », Haïti Libre, 10 octobre 2022, 
https://www.haitilibre.com/article-37831-haiti-flash-vers-une-intervention-armee-etrangere-en-haiti-pour-eliminer-les-
gangs.html (consulté le 2 août 2023). 

249 Dánica Coto, « UN Chief Insists on Special Armed Forces As Haiti Spirals », Associated Press, 23 janvier 2023, 
https://apnews.com/article/politics-united-states-government-caribbean-haiti-violence-
17292933e584e046b405dc1948c11a9a (consulté le 2 août 2023) ; message des Nations Unies sur YouTube, « Haiti : ‘We 
Believe that an International Force is of Utmost Importance to Help’ - Media Stakeout », à 3:06 minutes, 26 avril 2023, 
https://www. youtube.com/watch?v=nY3cIYWkk3w (consulté le 2 août 2023) ; publication de @SecBlinken sur Twitter, 5 
juillet 2023, https://twitter.com/SecBlinken/status/1676788067099725825?s=20 (consulté le 2 août 2023) ; Jacqueline 
Charles, « Caribbean Leaders Change Tone, Support Outside Force for Haiti After U.S.., U.N. Pressure », Miami Herald, 6 juillet 
2023 ; https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article277043698.html#storylink=cpy 
(consulté le 2 août 2023). 

250 Conseil de sécurité des Nations Unies, S/RES/2692, 2023, 14 juillet 2023, https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/208/18/PDF/N2320818.pdf?OpenElemen  (consulté le 2 août 2023). 

251 Message de @DrAlfredMutua sur Twitter, 29 juillet 2023, 
https://twitter.com/DrAlfredMutua/status/1685315576023969792/photo/1 (consulté le 2 août 2023). 
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La plupart des personnes interviewées par Human Rights Watch, notamment les victimes 
et témoins de violences commises par des groupes criminels, ont déclaré qu'une aide plus 
importante était nécessaire. 
 
De nombreux acteurs politiques et de la société civile haïtienne ont initialement critiqué 
l’appel d’Ariel Henry à une force internationale, tout en reconnaissant la nécessité d’un 
soutien international pour surmonter la crise multidimensionnelle à laquelle le pays est 
confronté. Leur principale revendication reste que la responsabilité de sortir Haïti de cette 
crise ne soit pas menée par le gouvernement d’Henry, mais par un gouvernement de 
transition, idéalement dirigé par des technocrates sans liens avec des groupes criminels, 
qui ne se présenteraient pas aux prochaines élections et qui donnerait la priorité à la 
restauration de l’état de droit, à la justice, à la sécurité et à la satisfaction des besoins 
fondamentaux des Haïtien-ne-s. Ils soulignent qu’une réponse internationale ne devrait 
pas soutenir le Premier ministre Henry, qu’ils considèrent comme étant à la tête d’un 
gouvernement illégitime et corrompu ayant des liens présumés avec des groupes 
criminels, et l’establishment politique qui l’accompagne au pouvoir. Les représentants de 
la société civile appellent également à ce qu’un soutien à une telle transition, quel qu’il 
soit, évite de répéter les abus et préjudices causés par les précédentes interventions 
internationales en Haïti.252 
 
Ces acteurs de la société civile, ainsi que Human Rights Watch, rappellent que la crise 
humanitaire et des droits humains actuelle a des racines profondes dans les héritages de 
l’esclavage, de la dette forcée, du racisme, du colonialisme, de la coercition économique 
et des échecs des précédentes interventions internationales et de l’ONU à respecter 
pleinement les droits humains. Pourtant, disent-ils, aucun de ces faits historiques ne 

 
252 Entretiens de Human Rights Watch avec trois représentants de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien 
téléphonique de Human Rights Watch avec une dirigeante haïtienne des droits des femmes, 5 juin 2023 ; « Appel urgent de 
la société civile pour une réponse internationale fondée sur les droits à la crise en Haïti », RNDDH, 12 juin 2023, 
https://web.rnddh.org/wp-content/uploads/2023/06/2-Declaration-Societe-Civile.Appel-Urgent.12Jun2023-FR.pdf (consulté 
le 2 août 2023) ; Background Briefing d’Ian Masters sur SoundCloud, « US and UN to Send an International Police Force to 
Haiti to Prop Up a Corrupt Government ", 5 juillet 2023, https://soundcloud.com/user-830442635/us-and-un-to-send-an-
international-police-force-to-haiti-to-prop-up-a-corrupt-
government?utm_source=clipboard&utm_campaign=wtshare&utm_medium=widget&utm_content=https%253A%252F%25
2Fsoundcloud.com%252Fuser-830442635%252Fus-and-un-to-send-an-international-police-force-to-haiti-to-prop-up-a-
corrupt-government (consulté le 2 août 2023). 
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devrait être utilisé pour justifier l’incapacité des acteurs internationaux à rechercher 
activement ou à soutenir une solution à la crise actuelle en Haïti.    
 

Sanctions ciblées 
En octobre 2022, le Conseil de sécurité de l’ONU a sanctionné le leader de la coalition G9, 
Jimmy Chérizier, une désignation que tous les États membres de l’ONU sont tenus de 
suivre.253 
 
Depuis 2020, les États-Unis et le Canada ont imposé des sanctions ciblées 
supplémentaires à plus de 35 membres de groupes politiques et économiques établis en 
Haïti, sur la base d’allégations d’implication dans des violations des droits humains en 
Haïti, de soutien financier, de collaboration ou de facilitation à des activités illégales, ou 
d’implication dans la corruption, le trafic de stupéfiants ou le trafic d’armes.254 
 
Parmi les personnes sanctionnées figurent l’ancien président Michel Martelly et l’ancien 
président par intérim Jocelerme Privert, un ancien ministre du gouvernement Martelly, un 
ancien premier ministre, cinq anciens fonctionnaires et sénateurs du gouvernement Moïse 
et deux ministres du gouvernement Henry. Au moins six chefs d’entreprise ont également 
été sanctionnés.255 
 
Fin juin 2023, le Canada a imposé des sanctions à des chefs criminels de trois groupes, le 
groupe Kraze Baryè (Vitel’Homme Innocent), le groupe 5 Secondes (Johnson André alias 
« Izo ») et du groupe 400 Mawozo (Lanmo Sanjou), au motif qu’ils s’étaient livrés à des 
« violations flagrantes et systématiques des droits de la personne en Haïti et [se sont 
livrés] à des actes qui menacent la paix, la sécurité et la stabilité de ce pays ».256 
 

 
253 US Office of Foreign Assets Control, « Sanctions List Search related to Jimmy Chérizier », 
https://sanctionssearch.ofac.treas.gov/Details.aspx?id=30582 (consulté le 2 août 2023) ; « Conseil de sécurité des Nations 
Unies concernant Jimmy Chérizier », https://www.un.org/securitycouncil/fr/content/jimmy-cherizier (consulté le 2 août 
2023). 

254 US Office of Foreign Assets Control, « Sanctions List Search » ; https://sanctionssearch.ofac.treas.gov/ (consulté le 2 
août 2023). Gouvernement du Canada, « Sanctions : Violations graves de la paix et de la sécurité internationales en Haïti », 
https://www.international.gc.ca/campaign-campagne/haiti-sanction/index.aspx?lang=fra (consulté le 2 août 2023). 

255 Idem. 

256 Idem. 
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Le président du Comité des sanctions des Nations Unies a annoncé fin juin que son bureau 
travaillait avec les autorités haïtiennes à dresser une nouvelle liste de personnes qui 
seraient sanctionnées pour leur soutien à des groupes criminels en Haïti.257 
 
La République dominicaine a également interdit au moins 52 hommes politiques, hommes 
d’affaires et dirigeants de groupes criminels d’entrée sur son territoire en raison de leurs 
antécédents criminels présumés, liés à la corruption, aux violations des droits humains et 
au trafic d’armes, ou parce qu’ils pourraient constituer une menace pour la sécurité 
nationale.258 
 
Fin juillet, le Conseil européen a modifié son régime de sanctions, permettant à l’UE 
d’imposer de manière autonome des mesures restrictives, notamment l’interdiction de 
voyager et le gel des fonds, aux personnes et entités responsables de menaces pour la 
paix, la sécurité, la démocratie ou l’état de droit en Haïti.259 
 
Plusieurs représentants de la société civile internationale et haïtienne ainsi que des 
responsables du gouvernement haïtien ont déclaré que les sanctions imposées à des 
citoyens haïtiens par des gouvernements étrangers constituent un mécanisme utile pour 
demander des comptes et pourraient jouer un rôle dans la dissuasion de futures violences 
ou du soutien à des groupes qui commettent des abus.260 Certains responsables haïtiens 
ont déclaré qu’ils n’étaient pas au courant du processus juridique et des preuves qui ont 

 
257Idem ; « Le président du Comité des sanctions de l’ONU en mission en Haïti », Haïti Libre, 6 juin 2023, 
https://www.haitilibre.com/article-39801-haiti-politique-le-president-du-comite-des-sanctions-de-l-onu-en-mission-en-
haiti.html (consulté le 2 août 2023). 

258 Idem ; Haïti : 39 Haïtiens interdits d’entrée en République dominicaine ", Haïti Libre, 17 avril 2023, 
https://www.haitilibre.com/article-39320-haiti-flash-39-haitiens-interdits-d-entrer-en-republique-dominicaine-liste.html 
(consulté le 2 août 2023).  

259 « Haiti: EU sets up autonomous framework for restrictive measures », Conseil européen, 28 juillet 2023, 
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/07/28/haiti-eu-sets-up-autonomous-framework-for-
restrictive-measures/#:~:text=Today%2C%20the%20Council%20amended%20its,rule%20of%20law%20in%20Haiti 
(consulté le 2 août 2023). 

260 Entretien de Human Rights Watch avec le Premier ministre haïtien, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; Entretien de Human Rights Watch 
avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; Entretien de Human Rights Watch avec un 
représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; Entretien de Human Rights Watch avec un commissaire 
du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile 
haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023. 
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conduit à l’imposition de ces sanctions, et ils ont demandé que les preuves sur lesquelles 
ces sanctions s’appuyaient soient partagées afin que des enquêtes criminelles puissent 
être menées en Haïti.261 
 
« Les sanctions ont eu un impact », a déclaré un huissier de justice à Human Rights Watch. 
« La justice qui dormait se réveille. Ce qu'il faut, c'est plus de coordination et de 
coopération de tous les pays avec le système de justice haïtien, et que les sanctions 
soient également imposées à des membres des réseaux criminels. »262 
 

Appels au déploiement d’une force internationale 
En octobre 2022, le Premier ministre Henry a demandé à la communauté internationale de 
déployer une force armée spécialisée pour aider la police nationale haïtienne à lutter 
contre l’insécurité résultant de l’action des groupes criminels.263 Le Secrétaire général des 
Nations Unies, Antonio Guterres, a appuyé cette demande en janvier 2023.264 
 
Le Bureau intégré des Nations Unies en Haïti, le BINUH, a également insisté en avril 2023 
sur la nécessité pour la communauté internationale de répondre à la crise en Haïti et de 
fournir un soutien par le déploiement d’une force armée internationale spécialisée afin de 
renforcer les capacités de la police, d’endiguer la violence et les violations des droits 

 
261 Entretien de Human Rights Watch avec le directeur adjoint du Bureau du Médiateur, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec le Premier ministre haïtien, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un commissaire du gouvernement de Port-au-Prince, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un fonctionnaire judiciaire, Port-au-Prince, 30 avril 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un commissaire 
du gouvernement, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

262 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable judiciaire, Port-au-Prince, 30 avril 2023. 

263 « Haïti : Vers une intervention armée étrangère en Haïti, pour éliminer les gangs », Haïti Libre, 8 octobre 2023, 
https://www.haitilibre.com/article-37831-haiti-flash-vers-une-intervention-armee-etrangere-en-haiti-pour-eliminer-les-
gangs.html (consulté le 2 août 2023) ; « Haiti Government Prepares to Ask for ‘Specialized Armed Force’ from Abroad », The 
Guardian, 7 octobre 2022, https://www.theguardian.com/world/2022/oct/07/haiti-international-armed-force-decree-
blockade#:~:text=Le%20gouvernement%20d’Haïti%20a%20autorisé%20le,a%20decree%20circulating%20on%20Friday  
(consulté le 2 août 2023). 

264 Dánica Coto, « UN Chief Insists on Special Armed Forces as Haiti Spirals », Associated Press, 23 janvier 2023, 
https://apnews.com/article/politics-united-states-government-caribbean-haiti-violence-
17292933e584e046b405dc1948c11a9a (consulté le 2 août 2023) ; message des Nations Unies sur YouTube, « Haiti : ‘We 
Believe that an International Force is of Utmost Importance to help’ - Media Stakeout », 26 avril 2023, 
https://www.youtube.com/watch?v=nY3cIYWkk3w (consulté le 2 août 2023). 
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humains, de restaurer l’état de droit et de créer les conditions nécessaires à la tenue 
d’élections crédibles.265 
 
Début mai, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, Volker Türk, a 
appelé la communauté internationale à déployer une « force de soutien spécialisée, 
respectueuse des droits humains et limitée dans le temps, avec un plan d’action complet 
pour aider les institutions haïtiennes ».266 
 
A l’issue d’une réunion du CARICOM et d’une rencontre avec le président américain Biden 
en mars, le Canada a promis de renforcer sa coopération internationale avec Haïti, 
essentiellement en termes de soutien financier à la police haïtienne.267 D’autres 
gouvernements tels que celui de la Jamaïque, du Salvador, du Rwanda et du Kenya ont 
offert d'envoyer des officiers des forces armées ou un soutien technique en Haïti. Fin juillet 
2023, le Kenya a déclaré qu’il envisagerait de diriger la force multinationale.268 
 
En juin 2023, lors d’une réunion avec les dirigeants du CARICOM et de la République 
dominicaine, la Vice-Présidente américaine Kamala Harris a annoncé des programmes 
visant à lutter contre le trafic d’armes et à faciliter les enquêtes et les poursuites en 
matière de crimes transnationaux, ainsi qu’à consacrer des ressources financières 

 
265 Conseil de sécurité des Nations Unies, BINUH, S/2023/274, 14 avril 2023, https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/093/44/PDF/N2309344.pdf?OpenElement (consulté le 2 août 2023) ; message des Nations 
Unies sur YouTube, « Haiti : ‘We Believe that an International Force is of Utmost Importance to help’ – Media Stakeout », 26 
avril 2023, https://www.youtube.com/watch?v=nY3cIYWkk3w (consulté le 2 août 2023). 

266 « Haïti : International Support Needed Now to Stop Spiraling Gang Violence », UN News, 9 mai 2023, 
https://news.un.org/en/story/2023/05/1136502?utm_source=UN+News+-+Newsletter&utm_campaign=1a3e9b73ae-
EMAIL_CAMPAIGN_2023_05_09_07_24&utm_medium=email&utm_term=0_fdbf1af606-1a3e9b73ae-%5BLIST_EMAIL_ID%5D 
(consulté le 2 août 2023). 

267 Peter Zimonjic, « Liberal government announces $100M in aid to shore up police forces in Haiti », CBC News, 24 mars 
2023, https://www.cbc.ca/news/politics/trudeau-haiti-funding-gang-violence-
1.6789606#:~:text=Politics-,Liberal%20government%20announces%20%24100M%20in%20aid%20to%20shore%20up,suf
fering%20across%20the%20Caribbean%20nation (consulté le 2 août 2023). 

268 « Jamaica’s Prime Minister Offers Troops to Address Haiti Crisis », Al Jazeera, 1er février 2023, 
https://www.aljazeera.com/news/2023/2/1/jamaicas-prime-minister-offers-troops-to-address-haiti-crisis (consulté le 2 
août 2023) ; Jacqueline Charles, « Haiti Needs Help Fighting Gangs. El Salvador Has Had Success and is Offering Help », 
Miami Herald, 1er février 2023, https://www.miamiherald.com/news/nation-
world/world/americas/haiti/article271837772.html (consulté le 2 août 2023) ; Jacqueline Charles, « ’An Excellent 
Development’ Haiti Says of Kenya’s Offer to Deploy 1,000 Police to Help », Miami Herald, 30 juillet 2023, 
https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article277792913.html (consulté le 2 août 2023) ; 
message de @DrAlfredMutua sur Twitter, 29 juillet 2023, 
https://twitter.com/DrAlfredMutua/status/1685315576023969792/photo/1 (consulté le 2 août 2023). 
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supplémentaires pour améliorer la sécurité alimentaire en Haïti et fournir une assistance 
humanitaire urgente, notamment des soins de soutien pour les survivantes de violences 
fondées sur le genre.269 En outre, le Canada a annoncé qu’il continuerait à soutenir les 
différents dialogues visant à parvenir à un consensus politique en Haïti et qu’il créerait 
une cellule conjointe de coordination de la sécurité (CCCS) afin de fournir un soutien 
logistique, technique et opérationnel à la police haïtienne.270 
 
Fin juin, l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains a adopté une 
résolution exhortant les États membres à fournir une assistance immédiate en matière de 
sécurité à la police nationale haïtienne et à intégrer leurs engagements et contributions en 
matière d’aide humanitaire, entre autres mesures. 271 
 
L’Expert indépendant des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme en Haïti a 
plaidé pour le déploiement d’une force internationale spécialisée aux côtés de la police 
haïtienne et pour la mise en œuvre d’un embargo sur les armes par le Conseil de sécurité 
des Nations Unies.272 
 
Début juillet, le Secrétaire général Guterres s’est rendu en Haïti et a réitéré son appel au 
déploiement d’une force internationale qui soutienne la police haïtienne.273 Il a déclaré 
qu’« il ne peut y avoir de sécurité durable sans un rétablissement des institutions 
démocratiques – et il est impossible de parvenir à des solutions politiques pérennes et 

 
269 « Vice President Kamala Harris Announces More Than 100 Million in Support for the Caribbean », USAID, 8 juin 2023, 
https://www.usaid.gov/news-information/press-releases/jun-08-2023-vice-president-kamala-harris-announces-more-100-
million-support-caribbean (consulté le 2 août 2023) ; « FACT SHEET : Vice President Harris Announces New Initiatives to 
Strengthen U.S-Caribbean Partnership », La Maison Blanche, 8 juin 2023, https://www.whitehouse.gov/briefing-
room/statements-releases/2023/06/08/fact-sheet-vice-president-harris-announces-new-initiatives-to-strengthen-u-s-
caribbean-partnership/ (consulté le 2 août 2023). 

270 « La ministre Joly a tenu une réunion ministérielle sur Haïti avec des partenaires internationaux », Affaires mondiales 
Canada, juin 2023, https://www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2023/06/la-ministre-joly-a-tenu-une-reunion-
ministerielle-sur-haiti-avec-des-partenaires-internationaux.html (consulté le 2 août 2023). 

271 « L’OEA approuve une résolution pour le rétablissement immédiat de la sécurité en Haïti », Haïti Libre, 24 juin 2023, 
https://www.haitilibre.com/article-39848-haiti-flash-l-oea-approuve-une-resolution-pour-le-retablissement-immediat-de-la-
securite-en-haiti.html (consulté le 2 août 2023) ; résolution disponible auprès de Human Rights Watch. 

272 « Haïti : L’Expert des droits de l’homme William O’Neill conclut sa visite officielle », HCDH, 28 juin 2023, 
https://www.ohchr.org/fr/statements/2023/06/haiti-un-expert-william-oneill-concludes-official-visit (consulté le 2 août 
2023). 

273 Message de @antonioguterres sur Twitter, 1er juillet 2023, 
https://twitter.com/antonioguterres/status/1675143139148058625 (consulté le 2 août 2023). 
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pleinement représentatives sans une amélioration drastique de la situation 
sécuritaire ».274 
 
Lors de la commémoration du 50ème anniversaire de la CARICOM, le Secrétaire d’État 
américain Antony Blinken a réaffirmé son soutien à « l’appel du gouvernement haïtien en 
faveur d’une force multinationale pour aider sa police à rétablir la sécurité ».275 Le 
président du Rwanda a exprimé son soutien à la mise à disposition de personnel de 
maintien de la paix et de sécurité pour aider à renforcer la Police nationale d’Haïti.276 
 
Le 14 juillet, le Conseil de sécurité des Nations Unies a approuvé le renouvellement du 
mandat du BINUH pour une année supplémentaire, en renforçant son unité policière et 
pénitentiaire afin de soutenir les capacités de formation et d’enquête de la Police 
nationale haïtienne.277 Il a également demandé au Secrétaire général de lui présenter un 
rapport décrivant les options de soutien que les Nations Unies pourraient fournir pour 
améliorer la situation sécuritaire en Haïti, notamment le soutien à une force multinationale 
non-onusienne ou à une éventuelle opération de maintien de la paix.278 
 
Le 18 juillet, l’Union européenne (UE) et la Communauté des États d’Amérique latine et des 
Caraïbes (CELAC) ont appelé la communauté et les organisations internationales à 

 
274 « En visite en Haïti, le chef de l’ONU réclame le déploiement d’une force internationale », UN News, 1er juillet 2023, 

https://news.un.org/fr/story/2023/07/1136597 (consulté le 2 août 2023) ; message d’information du BINUH Info sur 
YouTube, « Conférence de presse du SG de l’ONU Antonio Guterres en visite en Haïti le 1er juillet 2023 », 3 juillet 2023, 
https://www.youtube.com/watch?v=EYZHut-lfIA (consulté le 2 août 2023). 

275 Message de @SecBlinken sur Twitter, 5 juillet 2023, 
https://twitter.com/SecBlinken/status/1676788067099725825?s=20 (consulté le 2 août 2023) ; Jacqueline Charles, 
« Caribbean leaders change tone, support outside force for Haiti after U.S., U.N. pressure », Miami Herald, 6 juillet 2023, 
https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article277043698.html#storylink=cpy (consulté le 
2 août 2023). 

276 Message de @PrimatureHT sur Twitter, 5 juillet 2023, https://twitter.com/PrimatureHT/status/1676706101616599041 
(consulté le 2 août 2023) ; Jacqueline Charles, « Caribbean leaders change tone, support outside force for Haiti after U.S., 
U.N. pressure », Miami Herald, 6 juillet 2023, https://www.miamiherald.com/news/nation-
world/world/americas/haiti/article277043698.html#storylink=cpy (consulté le 2 août 2023). 

277 Conseil de sécurité des Nations Unies, S/RES/2692, 14 juillet 2023, https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/208/18/PDF/N2320818.pdf?OpenElement (consulté le 8 août 2023). 

278 Idem. 
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soutenir les efforts déployés par les Haïtien-ne-s pour trouver une solution à la crise 
haïtienne, avec le consentement et la participation des autorités haïtiennes.279 
 
Fin 2022, de nombreuses organisations politiques et de défense des droits humains 
haïtiennes, ainsi que des Haïtien-ne-s de la diaspora, se sont d’abord fermement opposés 
à toute proposition d’intervention armée internationale.280 Cependant, compte tenu de la 
détérioration de la situation sécuritaire, à la mi-2023, la plupart d’entre eux, notamment 
les acteurs politiques de l’opposition, ainsi que presque toutes les victimes interviewées 
par Human Rights Watch, déclaraient qu'ils considéraient désormais qu’Haïti avait besoin 
d’une force internationale pour surmonter la crise sécuritaire, malgré les antécédents 
problématiques des forces internationales dans le passé, ainsi que d’un gouvernement de 
transition pour restaurer la gouvernance et l’état de droit et de fournir de l’aide à ceux qui 
ont besoin d’une aide humanitaire.   
 
Comme l’a dit un habitant de Cité Soleil :  
 

Nous souffrons de l'inimaginable, nous avons besoin d'aide pour sortir de 
la spirale de la violence dans laquelle nous vivons, de la faim, de l'abandon 
de l'État, nous avons besoin d'avoir l'espoir d'une vie meilleure.281 

 
 
 

 
279 Commission européenne, « Déclaration du Sommet UE-CELAC 2023 », 18 juillet 2023, 
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/statement_23_3924 (consulté le 2 août 2023) 
280 « Pluie de réactions à la décision d’une intervention armée internationale en Haïti », Haïti Libre, 9 octobre 2022, 
https://www.haitilibre.com/article-37843-haiti-securite-pluie-de-reactions-a-la-decision-d-une-intervention-armes-
internationale-en-haiti.html (consulté le 2 août 2023) ; entretien téléphonique de Human Rights Watch avec des 
représentants d’une organisation internationale de défense des droits humains, 29 mars 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un expert des questions politiques et de sécurité (Jake Kohnston), Washington, 29 mars 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 2023 ; entretiens de Human 
Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec deux représentants de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; Jake Johnston, « More Than 90 
Organizations Reject Calls for Military Intervention in Haiti », CEPR, 1er novembre 2022, https://cepr.net/more-than-90-
organizations-reject-calls-for-military-intervention-in-haiti/ (consulté le 2 août 2023) ; entretien de Human Rights Watch avec 
un représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; « Human Rights and the Rule of Law in Haiti: Key 
Recent Developments December 2022 through May 2023 », Institute for Justice and Democracy in Haiti, 1er juin 2023, 
http://www.ijdh.org/wp-content/uploads/2023/06/HRU-June-2023-FINAL.pdf (consulté le 2 août 2023). 

281 Entretien de Human Rights Watch avec Anne J., une victime de Brooklyn à Cité Soleil, Port-au-Prince, 4 mai 2023.  
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Échecs et abus des interventions internationales passées 
De nombreux Haïtien-ne-s établissent des liens clairs entre les récentes interventions 
internationales en Haïti, les héritages persistants de l’esclavage, du colonialisme, du 
racisme et de la pauvreté, et l’instabilité politique contre laquelle ils luttent aujourd’hui.   
 
Après 1804, lorsque Haïti a obtenu son indépendance à la suite d’une rébellion réussie de 
personnes qui avaient été réduites en esclavage, des pays tels que les États-Unis et la 
France, entre autres, ont refusé de reconnaître la nouvelle République d’Haïti afin de 
protéger leurs propres intérêts de propriétaires d’esclaves.282 En 1825, la France a accepté 
de reconnaître l’indépendance d’Haïti à condition que ce pays verse une très forte 
indemnité à la France pour les droits de propriété qu’elle y détenait, y compris sur les 
Haïtien-ne-s réduits en esclavage. Cette demande a été faite sous la menace d’une 
invasion. En 1825, Haïti a contracté d’importants emprunts auprès d’une banque 
commerciale française pour assurer le paiement d’une dette écrasante, avec des taux 
d’intérêt très élevés. C’est ce qu’on a appelé la « double dette » d’Haïti. Bien qu’Haïti ait 
remboursé son indemnité à la France en 1888, elle a continué à payer des intérêts sur les 
prêts qu’elle avait contractés. En 1911, ces intérêts ont été transférés aux États-Unis pour 
diverses raisons et Haïti n’a remboursé sa dette, à ce stade envers les États-Unis, qu’en 
1947. On estime qu’Haïti a payé aux esclavagistes français et à leurs descendants entre 20 
et 115 milliards de dollars.283 

 
282 Liliana Obregón, « Empire, Racial Capitalism and International Law : The Case of Manumitted Haiti and the Recognition 
Debt », Leiden Journal of International Law 31 No. 3 (septembre 2018) : 597-615, 
https://www.cambridge.org/core/journals/leiden-journal-of-international-law/article/abs/empire-racial-capitalism-and-
international-law-the-case-of-manumitted-haiti-and-the-recognition-debt/4CE72865EFD32479C4F31327D6C5DDFA (consulté 
le 2 août 2023) ; Ann Crawford-Roberts, « A History of United States Policy Towards Haiti : Modern Latin America », Brown 
University Library, Center for Digital Scholarship, https://library.brown.edu/create/modernlatinamerica/chapters/chapter-
14-the-united-states-and-latin-america/moments-in-u-s-latin-american-relations/a-history-of-united-states-policy-towards-
haiti/#:~:text=Southern%20plantation%20owners%2C%20fearful%20of,states%20seceded%20from%20the%20Union 
(consulté le 2 août 2023) ; Département d’État, Office of the Historian, « The United States and the Haitian Revolution, 1791-
1804 », https://history.state.gov/milestones/1784-1800/haitian-
rev#:~:text=Jefferson%20refused%20to%20recognize%20Haitian,as%20a%20sovereign%2C%20independent%20nation  ; 
https://www.jstor.org/stable/987274 (consulté le 2 août 2023) ; Catherine Porter, Constant Méheut, Matt Apuzzo et Selam 
Gebrekidan, « The Root of Haiti’s Misery : Reparations to Enslavers », New York Times, 20 mai 2022, 
https://www.nytimes.com/2022/05/20/world/americas/haiti-history-colonized-france.html (consulté le 2 août 2023). 

283 Anthony D. Phillips, « Haiti’s Independence Debt and Prospects for Restitution », Institute for Justice and Democracy in 
Haiti, novembre 2009, http://www.ijdh.org/wp-content/uploads/2009/11/Haiti_RestitutionClaimArticlePhilipps05-09.pdf 
(consulté le 2 août 2023) ; Mandy Boltax, Thomas Boulger et Tyler Miller, « The Haitian Independence Debt : A Case for 
Restitution », Social Science Research Network Scholarly Paper, 9 mars 2021, 
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Les décennies d’ingérence, parfois violente, des États-Unis dans les affaires intérieures 
d’Haïti, justifiées par l’argument selon lequel les États-Unis devaient protéger leurs 
propres intérêts économiques, constituent une autre forme d’intervention. Avant le début 
de l’occupation américaine qui a duré 19 ans, de 1915 à 1934, en décembre 1914, une 
poignée de marines américains a saisi 500 000 dollars en lingots d’or à la Banque 
nationale d’Haïti et les a déposés dans une banque américaine. Personne n'a jamais 
rendu compte de ces agissements. En 1915, les États-Unis ont conclu un traité avec Haïti 
par lequel ils ont pris le contrôle des finances publiques du pays pendant les 10 années 
qui ont suivi en échange de la sécurité du pays.284 Pendant les décennies qui ont suivi, les 
États-Unis ont interféré à plusieurs reprises dans les processus politiques quand les 
dirigeants élus d’Haïti étaient perçus comme insuffisamment loyaux envers les États-Unis 
ou quand le pays était confronté à des coups d’état et à des manifestations, contribuant 
ainsi à l’instabilité politique qui perdure aujourd’hui.285   
 

 
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=3798802 (consulté le 2 août 2023) ; Kristen Casey, Kathy Fernández 
et Nikoleta Nikova, « France’s Overdue Debt to Haiti », New York University Journal of International Law and Politics (JILP), 27 
janvier 2022, https://www.nyujilp.org/frances-overdue-debt-to-haiti/ (consulté le 2 août 2023) ; Emmett Lindner, 
« Investigating Haiti’s ‘Double Debt’ », The New York Times, 22 mai 2022, 
https://www.nytimes.com/2022/05/22/insider/investigating-haitis-double-debt.html (consulté le 2 août 2023). 

284« U.S. Invasion and Occupation of Haiti, 1915-34 » Département d’État, The Office of Electronic Information, Bureau of 
Public Affairs, https://2001-
2009.state.gov/r/pa/ho/time/wwi/88275.htm#:~:text=The%20invasion%20ended%20with%20the,controlled%20by%20th
e%20marines (consulté le 2 août 2023) ; Département d’État, Office of the Historian, « U. S. Invasion and Occupation of 
Haiti, 1915-34 », https://history.state.gov/milestones/1914-1920/haiti (consulté le 2 août 2023) ; entretien téléphonique de 
Human Rights Watch avec un avocat haïtien, 19 juillet 2023 ; entretien téléphonique de Human Rights Watch avec un avocat 
et magistrat haïtien, 19 juillet 2023. 
285 Département d’État, « U.S. Invasion and Occupation of Haiti, 1915-34 », https://history.state.gov/milestones/1914-
1920/haiti (consulté le 2 août 2023) ; Patrick Bellegarde-Smith et al., « Haiti and Its Occupation by the United States in 1915 : 
Antecedents and Outcomes », Journal of Haitian Studies 21, no. 2 (2015) : 10-43, https://www.jstor.org/stable/43741120 (2 
août 2023) ; Catherine Porter, Constant Méheut, Matt Apuzzo, et Selam Gebrekidan, « The Root of Haiti’s Misery : 
Reparations to Enslavers », New York Times, 20 mai 2022, https://www.nytimes.com/2022/05/20/world/americas/haiti-
history-colonized-france.html (consulté le 2 août 2023) ; Cooper Scherr, « Medicine Infected by Politics: The American 
Occupation of Haiti, 1915-1934 » Santa Clara, 2019, 
https://scholarcommons.scu.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1184&context=historical-perspectives (consulté le 2 août 
2023) ; Edwidge Danticat, « The Long Legacy of Occupation in Haiti », The New Yorker, 28 juillet 2015, 
https://www.newyorker.com/news/news-desk/haiti-us-occupation-hundred-year-anniversary (consulté le 2 août 2023) ; 
Dánica Coto, « AP Explica : Historia de intervenciones extranjeras en Haití », Associated Press in Los Angeles Times en 
Español, 23 octobre 2022, https://www.latimes.com/espanol/internacional/articulo/2022-10-22/ap-explica-historia-de-
intervenciones-extranjeras-en-
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Certains critiques ont également souligné le rôle du Canada dans l'engagement politique 
et militaire des États-Unis et d'autres pays en Haïti, en particulier dans le cadre de 
l'Initiative d'Ottawa sur Haïti en 2003.286 
 
La Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH), opérationnelle de 
2004 à 2017, avait pour objectif d’aider à la stabilisation politique et sécuritaire d’Haïti, et 
de soutenir les efforts de reconstruction immédiate après le tremblement de terre 
dévastateur de 2010. Elle a laissé derrière elle une épidémie mortelle de choléra qui, selon 
ses propres enquêtes, a été causée quand une fuite d’égout provenant d’une de ses bases 
a contaminé la principale rivière d’Haïti, rendant malades des centaines de milliers de 
personnes et en tuant au moins 10 000.287 Aucune des victimes de l’épidémie n’a été 
indemnisée par l’ONU, malgré les promesses en ce sens.288 Une étude montre que 

 
286 Nikolas Barry-Shaw, Dru Oja Jay, « New Documents Detail How Canada Helped Plan 2004 Coup D’état in Haiti », The 
Breach, 15 juillet 2021, https://breachmedia.ca/new-documents-detail-how-canada-helped-plan-2004-coup-detat-in-haiti/ 
(consulté le 2 août 2023) ; Yves Engler, « Lest we forget the Ottawa Initiative on Haiti », Spring, 31 janvier 2022, 
https://springmag.ca/lest-we-forget-the-ottawa-initiative-on-haiti (consulté le 2 août 2023) ; publication du Canadian 
Foreign Policy Institute sur YouTube, « Haiti Betrayed : Canada’s Role in the Current Crisis », 17 février 2023, 
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YouTube, « Enquête | Peyi Lòk et Haïti sous influence », 13 janvier 2020, https://www.youtube.com/watch?v=xJcybBr7R98 
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(consulté le 2 août 2023) ; Jean Saint-Vil, « What Is Canada Doing In Haiti? », Jafrikayiti, 5 mai 2017, 
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« Épidémie de choléra - Haïti, septembre 2022-janvier 2023 », Centers for Disease Control and Prevention, 13 janvier 2023, 
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2023) ; « UN Admits for First Time that Peacekeepers Brought Cholera to Haiti », The Guardian, 
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(consulté le 2 août 2023). 
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Compensation in Light of Its Impending Announcement on Elimination », Institute for Justice and Democracy in Haiti, 25 mars 
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l’épidémie actuelle de choléra a été causée, du moins en partie, par un rejet de la souche 
à l’origine de l’épidémie de 2010.289 
 
Suite à la fin du mandat de la MINUSTAH, le Conseil de sécurité des Nations Unies a créé 
en avril 2017 une mission de maintien de la paix en Haïti appelée Mission des Nations 
Unies pour l’appui à la justice en Haïti (MINUJUSTH) dans le but d’appuyer le 
gouvernement dans le développement de la Police nationale d’Haïti (PNH), le 
renforcement des institutions de l’état de droit, notamment le système judiciaire et les 
prisons, et la promotion et la protection des droits humains.290 Cette mission a pris fin en 
octobre 2019 dans un contexte de crise politique persistante, de recrudescence des 
activités criminelles et de détérioration de la situation économique.291 
 
En outre, le personnel de cette mission et de la MINUSTAH fait l’objet d’au moins 116 
allégations d’abus sexuels et d’exploitation de femmes et d’enfants.292 Plusieurs études et 
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informations publiées dans les médias documentent des cas d’exploitation sexuelle et 
d’abus de femmes et de filles par des soldats de maintien de la paix de l’ONU, qui ont 
profité de la vulnérabilité et de la pauvreté de la population.293 Les casques bleus en Haïti 
ont également été accusés de menacer physiquement et de blesser des civils en utilisant 
une force disproportionnée lors d’opérations de lutte contre des groupes criminels.294 Le 
Conseil de sécurité des Nations Unies ou les États membres dont les troupes sont 
accusées n’ont pas répondu à ces allégations. Il n’y a pas eu d’obligation de rendre des 
comptes et aucune réparation n’a été accordée.295 
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Depuis la mi-octobre 2019, Haïti accueille le BINUH, une mission politique de l’ONU.296 Les 
organisations haïtiennes et internationales de défense des droits humains et les 
représentants de la société civile affirment que le BINUH, comme d’autres représentants 
internationaux à Port-au-Prince, n’a pas reconnu ou traité de manière adéquate les 
allégations selon lesquelles les gouvernements de feu le président Moïse et de l’actuel 
Premier ministre Henry ont porté atteinte à l’état de droit et perpétué l’instabilité politique 
et l’insécurité en ne permettant pas la création d’un gouvernement de transition pour 
l’organisation d’élections, et en raison de la corruption et de leurs liens avec des groupes 
criminels.297 
 
Un moment clé pour de nombreux Haïtien-ne-s a été la décision prise en juillet 2021 par le 
Core Group, un organe informel composé de représentants internationaux travaillant en 
Haïti, dont le BINUH, de publier une déclaration soutenant la nomination d’Ariel Henry en 
tant que Premier ministre et l’encourageant à remplir sa mission de formation d’un 
gouvernement consensuel et inclusif.298 De nombreux Haïtien-ne-s y ont vu une ingérence 

 
296 BINUH, 16 octobre 2019, https://binuh.unmissions.org/en/united-nations-integrated-office-haiti-starts-operations 
(consulté le 2 août 2023). 

297 Entretien téléphonique de Human Rights Watch avec des représentants d’une organisation internationale de défense des 
droits humains, 29 mars 2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-
au-Prince, 28 avril 2023 ; entretiens de Human Rights Watch avec trois représentants distincts de la société civile haïtienne, 
Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; Entretien de Human Rights Watch avec un dirigeant du groupe Montana, Port-au-Prince, 1er mai 
2023 ; « Joint Statement to UN Security Council on the Constitutional and Human Rights Crisis in Haiti », Harvard Law School 
International Human Rights Clinic, 22 février 2021, https://humanrightsclinic.law.harvard.edu/joint-statement-to-un-
security-council-on-the-constitutional-and-human-rights-crisis-in-haiti/ (consulté le 2 août 2023) ; Chris François, Jake 
Johnston, « Haiti News Round-Up : Political And Civil Society Leaders Meet In Jamaica », CEPR, 13 juin 2023, 
https://cepr.net/haiti-news-round-up-political-and-civil-society-leaders-meet-in-jamaica/ (consulté le 2 août 2023) ; 
message de @HaitiJustice sur Twitter, 12juin 2023, https://twitter.com/HaitiJustice/status/1668265906789666822 
(consulté le 2 août 2023) ; Jean Daniel Senate, « BINUH Supports Ariel Henry Without Diktat and Without Deadline », Le 
Nouvelliste, 9 juin 2023, https://lenouvelliste.com/article/242787/le-binuh-supporte-ariel-henry-sans-diktat-et-sans-
echeancier (consulté le 2 août 2023) ; « In Response to Antonio Guterres, Haitian Organizations Point to the Responsibility of 
the UN in the "Gangsterization of Haiti" », Black Agenda Report, 28 septembre 2022, 
https://www.blackagendareport.com/response-antonio-guterres-haitian-organizations-point-responsibility-un-
gangsterization-haiti (consulté le 2 août 2023). 

298 Le Core Group est un organe informel travaillant en Haïti, composé des ambassadeurs du Brésil, du Canada, de la France, 
de l’Allemagne, de l’Espagne, des États-Unis d’Amérique, de l’Union européenne, du Représentant spécial de l’Organisation 
des États américains et du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies. Communiqué de presse du Core 
Group, BINUH, 17 juillet 2021, https://binuh.unmissions.org/fr/communiqu%C3%A9-du-core-group-4 (consulté le 2 août 
2023) ; « Haiti : Core Group Endorses Ariel Henry as Prime Minister », Deutsche Welle, 18 juillet 2021, 
https://www.dw.com/es/core-group-apoya-a-ariel-henry-como-primer-ministro-de-hait%C3%AD/a-58303952 (consulté le 2 
août 2023) ; Catherine Porter, « Haiti, Urged by Foreign Powers, Announces New Government », The New York Times, 19 juillet 
2021, https://www.nytimes.com/2021/07/19/world/americas/claude-joseph-haiti-stepping-down.html (consulté le 2 août 
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malvenue dans la politique du pays, car, selon eux, Henry, bien que nommé par Moïse, n’a 
pas été désigné selon un processus prévu par la Constitution.299   
 
Les États-Unis sont également considérés comme ayant soutenu Henry depuis que 
l’ambassade américaine en Haïti a tweeté la déclaration du Core Group l’appelant à former 
un gouvernement, et a fait des déclarations ultérieures de soutien au gouvernement 
intérimaire de Henry – et ce, malgré les appels répétés des organisations haïtiennes et de 
la diaspora pour que les États-Unis cessent de le faire, étant donné qu’Ariel Henry n’a pas 
mis en œuvre de transition démocratique inclusive et que les groupes criminels se sont 
renforcés sous sa direction, aggravant une crise économique et humanitaire 
préexistante.300 
 
La plupart des représentants de la société civile haïtienne et des responsables 
internationaux des droits humains qui se sont entretenus avec Human Rights Watch ont 

 
2023) ; Dave Graham, Drazen Jorgic, « Ariel Henry Formally Appointed Prime Minister of Haiti in Ceremony », Reuters Witness, 
20 juillet 2021, https://www.reuters.com/world/americas/ariel-henry-formally-appointed-prime-minister-haiti-ceremony-
reuters-witness-2021-07-20/ (consulté le 2 août 2023) ; « Haiti’s Last Resort : Gangs and the Prospect of Foreign 
Intervention », International Crisis Group, 14 décembre 2022, https://www.crisisgroup.org/latin-america-
caribbean/haiti/b048-haitis-last-resort-gangs-and-prospect-foreign-intervention (consulté le 2 août 2023). 

299 « Haiti Opposition Rejects Support of Prime Minister-Designate », VOA, 19 juillet 2021, 
https://www.voanews.com/a/americas_haiti-opposition-rejects-support-prime-minister-designate/6208457.html (consulté 
le 2 août 2023) ; Pierre Espérance, « Wrong US Call - Haiti Needs a Credible Transitional Government », Just Security, 22 
juillet 2021, https://www.justsecurity.org/77552/wrong-us-call-haiti-needs-a-credible-transitional-government/ (consulté le 
2 août 2023) ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 28 avril 
2023 ; entretiens de Human Rights Watch avec quatre représentants de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 
2023 ; entretien de Human Rights Watch avec un représentant haïtien des droits de l’homme, Port-au-Prince, 2 mai 2023. 

300Message de @USEmbassyHaiti sur Twitter, 17 juillet 2021, 
https://twitter.com/USEmbassyHaiti/status/1416401543629316101 (consulté le 2 août 2023) ; Monique Clesca, « Haitians 
Have Built Consensus on a Democratic Way Forward. Why Is an Undemocratic Leader Still in Office? », Just Security, 7 février 
2022, https://www.justsecurity.org/80117/haitians-have-built-consensus-on-a-democratic-way-forward-why-is-an-
undemocratic-leader-still-in-office/ (consulté le 2 août 2023) ; Antony J. Blinken, Secrétaire d’État américain, 
« Announcement of a Unity Government in Haiti », Département d’État, 20 juillet 2021, 
https://www.state.gov/announcement-of-a-unity-government-in-haiti/ (consulté le 2 août 2023) ; message de @moniclesca 
sur Twitter, 17 juillet 2021, https://twitter.com/moniclesca/status/1416424870355902465 (consulté le 2 août 2023) ; 
« Volte-face du Core Group en faveur du P.M. nommé Ariel Henry », Haïti Libre, 18 juillet 2021, 
https://www.haitilibre.com/article-34260-haiti-flash-volte-face-du-core-group-en-faveur-du-pm-nomme-ariel-henry.html 
(consulté le 2 août 2023) ; « Appel Urgent de la société civile pour une réponse internationale fondée sur les droits à la crise 
en Haïti », RNDDH, 13 juin 2023, https://web.rnddh.org/urgent-civil-society-appeal-for-a-rights-based-international-
response-to-the-crisis-in-haiti/?lang=fr (consulté le 2 août 2023) ; Alter Presse, « Nou Pap Dòmi Denounces BINUH and the 
Core Group for Attempting to Sideline the "Montana Accords" », The Canada-Haiti Information Project, 13 novembre 2021, 
https://canada-haiti.ca/content/nou-pap-domi-denounces-binuh-and-core-group-attempting-sideline-montana-accords 
(consulté le 2 août 2023). 
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déclaré que la crise actuelle ne pourra prendre fin tant que le peuple haïtien ne pourra pas 
choisir ses propres dirigeants et que le pays ne connaîtra pas une véritable transition 
démocratique.301 Beaucoup notent aussi que les préjudices et abus associés aux 
interventions internationales du passé, les héritages de l’esclavage et du colonialisme, et 
le racisme anti-Noir persistant ont contribué à l’insécurité, la corruption et la pauvreté en 
Haïti et ont brisé à maintes reprises les aspirations démocratiques du peuple haïtien.302 
L'économie et la politique haïtiennes sont aujourd'hui encore influencées par les pays 
occidentaux, principalement les États-Unis. Certaines réponses internationales à la crise 
actuelle, notamment les abus en matière de migration à la frontière avec la République 
dominicaine, sont enracinées dans le racisme anti-Noir.303 
 
Ce sont les raisons pour lesquelles les représentants de la société civile haïtienne 
affirment que le soutien à une transition démocratique et à l’état de droit, bien que crucial, 
n'est qu'une partie de l'engagement international futur avec Haïti. L'autre partie, disent-
ils, doit englober la reconnaissance et la responsabilité pour les préjudices actuels causés 
par les héritages historiques et le soutien de la France et des États-Unis à un processus de 
réparation mené par le peuple haïtien.304 
 
Le Secrétaire général des Nations Unies, Antonio Guterres, a aussi reconnu lors d’une 
réunion de la CARICOM début juillet 2023 qu’« il est impossible de regarder la crise 

 
301 Idem. 

302 Entretien de  Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien 
de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de Human Rights 
Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023 ; entretien téléphonique de Human 
Rights Watch avec une dirigeante haïtienne des droits des femmes, 5 juin 2023. 

303 Idem. 

304 Entretien de Human Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 29 avril 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU en Haïti, 1er mai 2023 ; 
entretien de Human Rights Watch avec un représentant haïtien des droits humains, Port-au-Prince, 2 mai 2023 ; entretien de 
Human Rights Watch avec un responsable international des droits humains, Port-au-Prince, 4 mai 2023 ; entretien de Human 
Rights Watch avec un représentant de la société civile haïtienne, Port-au-Prince, 5 mai 2023. 
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[haïtienne] sans voir la longue ombre de siècles d’exploitation coloniale, d’extorsion, de 
dictature et d’autres injustices criantes ».305 
 
Haïti a besoin d’une réponse multidimensionnelle et fondée sur les droits humains pour 
faire face à la crise qui dure depuis longtemps et qui ne cesse de s’aggraver. Malgré les 
efforts du gouvernement haïtien, de la société civile haïtienne, des acteurs politiques et 
des autres parties prenantes pour trouver une solution à la crise, la situation sécuritaire et 
humanitaire dans le pays continue de se dégrader et des millions d’Haïtien-ne-s en font 
les frais. Haïti a besoin d’aide au plus vite. Les échecs et les abus des interventions 
internationales passées ne doivent pas servir d’excuse à l’inaction ; ils doivent au 
contraire être un appel à l’action pour faire ce qu’il est nécessaire pour réparer les erreurs 
du passé et aider Haïti à se réengager sur la voie d’une véritable gouvernance 
démocratique, de l’état de droit, de conditions de sécurité adéquates et du respect des 
droits fondamentaux.  
 
Les victimes des abus documentés par Human Rights Watch demandent des actions 
concrètes qui leur permettront de vivre une vie sans violence et sans peur, où elles 
pourront satisfaire leurs besoins fondamentaux, travailler, envoyer leurs enfants à l’école, 
choisir leur gouvernement et leurs dirigeants élus, une vie où, enfin, elles pourront vivre  
en paix. 
 
« Nous souffrons beaucoup à Cité Soleil », a déclaré Rosie P., 42 ans, mère de cinq 
enfants. « Il n’y a pas d’eau, pas d’électricité, pas de nourriture, pas de paix. Il y a des 
coups de feu tout le temps, et les enfants ne peuvent pas aller à l’école. Je veux que la 
communauté internationale apporte la paix si elle le peut. »306 

 
  

 
305 « Secretary-General’s remarks to 45th regular meeting of the Conference of the Heads of Government of the Caribbean 
Community », Nations Unies, 3 juillet 2023, https://www.un.org/sg/en/content/sg/statement/2023-07-03/secretary-
generals-remarks-45th-regular-meeting-of-the-conference-of-the-heads-of-government-of-the-caribbean-community 
(consulté le 2 août 2023) ; message de @UN_Spokesperson sur Twitter, 3 juillet 2023, 
https://twitter.com/UN_Spokesperson/status/1675993071471796225 (consulté le 2 août 2023). 

306 Entretien de Human Rights Watch avec Rosie P., une victime de Cité Soleil, Port-au-Prince, 4 mai 2023. 
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(ci-dessus) De la fumée s’élevait au-dessus 
de maisons dans le quartier Debussy, lors 
d’affrontements entre groupes criminels à 
Port-au-Prince en Haïti, le 24 avril 2023.  
© 2023 Ralph Tedy Erol / REUTERS  

(photo de couverture) Des familles quittaient 
leurs maisons à Pétion-ville, une commune 
de Port-au-Prince en Haïti, le 23 mars 2023, 
au moment où des groupes criminels 
prenaient le contrôle de plusieurs zones dans 
le pays. 
© 2023 Richard Pierrin/AFP via Getty Images 

Haïti est en proie à une crise sans précédent en matière de sécurité, de droits humains, d’aide 
humanitaire et de politique. Meurtres, enlèvements, violences sexuelles et autres abus commis 
par des groupes criminels se produisent de manière quotidienne. Des milliers de personnes ont 
été victimes de ces abus pendant la première moitié de l’année 2023 et des centaines de milliers 
d’autres ont été déplacées à l’intérieur du pays ou ont été forcées de fuir le pays. L’insécurité 
aggrave la situation humanitaire, avec près de la moitié de la population qui souffre d’insécurité 
alimentaire grave.   

Les autorités haïtiennes n’ont pas été en mesure d’empêcher les groupes criminels de s’emparer 
de pans entiers du pays et n’ont pas protégé la population de la violence. Certains habitants se 
sont tournés vers une « justice populaire », en formant le mouvement Bwa Kale.  

« Vivre un cauchemar » – Face à une crise qui s’aggrave, la situation en Haïti nécessite une 
réponse urgente fondée sur les droits humains documente les abus commis par plusieurs 
groupes criminels ainsi que l’inaction de l’État dans quatre communes de la zone métropolitaine 
de Port-au-Prince entre janvier et avril 2023. Il décrit le contexte dans lequel les violences se 
produisent, la collusion présumée entre groupes criminels et acteurs politiques et économiques, 
la profonde impasse politique, le dysfonctionnement du système judiciaire, une impunité de 
longue date concernant les violations des droits humains, la complicité présumée de la police 
dans les activités criminelles, l’augmentation du trafic d’armes en provenance des États-Unis et 
les séquelles persistantes des interventions internationales du passé.   

Les Nations unies, les États-Unis et les autres gouvernements concernés devraient répondre 
d’urgence à l’appel lancé par de nombreux Haïtiens en faveur d’une réponse internationale à la 
crise fondée sur les droits humains, notamment en facilitant la mise en place d’un gouvernement 
de transition pour rétablir l’état de droit et en veillant à ce que tout déploiement d’une force 
internationale s’appuie sur des protocoles clairs en matière de droits humains.

« Vivre un cauchemar »  
Face à une crise qui s’aggrave, la situation en Haïti nécessite une réponse urgente fondée sur les droits humains  
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